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I. Contexte de la disposition contestée 

A. Disposition contestée 

Code général des impôts 

Livre premier : Assiette et liquidation de l'impôt  
Première Partie : Impôts d'État  
Titre premier : Impôts directs et taxes assimilées  
Chapitre premier : Impôt sur le revenu  
Section II : Revenus imposables  
1re Sous-section : Détermination des bénéfices ou revenus nets des diverses catégories de revenus  
V : Traitements, salaires, pensions et rentes viagères  
1 : Définition des revenus imposables  

­ Article 80 duodecies1 

Version en vigueur du 30 décembre 2019 au 01 mars 2022 
Dans sa rédaction résultant de la loi n° 2019-1479 du 28 décembre 2019 de finances pour 2020 - art. 5 
 
1. Toute indemnité versée à l'occasion de la rupture du contrat de travail constitue une rémunération imposable, 
sous réserve des dispositions suivantes. 
 
Ne constituent pas une rémunération imposable : 
 
1° Les indemnités mentionnées aux articles L. 1235-1, L. 1235-2, L. 1235-3, L. 1235-3-1, L. 1235-11 à L. 1235-
13, au 7° de l'article L. 1237-18-2 et au 5° de l'article L. 1237-19-1 du code du travail ainsi que celles versées 
dans le cadre des mesures prévues au 7° du même article L. 1237-19-1 ; 
 
2° Les indemnités de licenciement ou de départ volontaire versées dans le cadre d'un plan de sauvegarde de 
l'emploi au sens des articles L. 1233-32 et L. 1233-61 à L. 1233-64 du code du travail ; 
 
3° La fraction des indemnités de licenciement versées en dehors du cadre d'un plan de sauvegarde de l'emploi au 
sens des articles L. 1233-32 et L. 1233-61 à L. 1233-64 du code du travail, qui n'excède pas : 
 
a) Soit deux fois le montant de la rémunération annuelle brute perçue par le salarié au cours de l'année civile 
précédant la rupture de son contrat de travail, ou 50 % du montant de l'indemnité si ce seuil est supérieur, dans la 
limite de six fois le plafond mentionné à l'article L. 241-3 du code de la sécurité sociale en vigueur à la date du 
versement des indemnités ; 
 
b) Soit le montant de l'indemnité de licenciement prévue par la convention collective de branche, par l'accord 
professionnel ou interprofessionnel ou, à défaut, par la loi ; 
 
4° La fraction des indemnités de mise à la retraite qui n'excède pas : 
 
a) Soit deux fois le montant de la rémunération annuelle brute perçue par le salarié au cours de l'année civile 
précédant la rupture de son contrat de travail, ou 50 % du montant de l'indemnité si ce seuil est supérieur, dans la 
limite de cinq fois le plafond mentionné à l'article L. 241-3 du code de la sécurité sociale en vigueur à la date du 
versement des indemnités ; 

                                                      
1 Les dispositions renvoyées sont en gras. 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000039793035/2019-12-30/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000039793035/2019-12-30/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006901141&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006901141&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006901044&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006901074&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073189&idArticle=LEGIARTI000006741897&dateTexte=&categorieLien=cid
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b) Soit le montant de l'indemnité de mise à la retraite prévue par la convention collective de branche, par l'accord 
professionnel ou interprofessionnel ou, à défaut, par la loi ; 
 
5° (Abrogé) 
 
6° La fraction des indemnités prévues à l'article L. 1237-13 du code du travail versées à l'occasion de la rupture 
conventionnelle du contrat de travail d'un salarié, ainsi que la fraction des indemnités prévues aux articles 3 et 7-
2 de l'annexe à l'article 33 du Statut du personnel administratif des chambres de commerce et d'industrie versées 
à l'occasion de la cessation d'un commun accord de la relation de travail d'un agent, lorsqu'ils ne sont pas en droit 
de bénéficier d'une pension de retraite d'un régime légalement obligatoire, qui n'excède pas : 
 
a) Soit deux fois le montant de la rémunération annuelle brute perçue par le salarié au cours de l'année civile 
précédant la rupture de son contrat de travail, ou 50 % du montant de l'indemnité si ce seuil est supérieur, dans la 
limite de six fois le plafond mentionné à l'article L. 241-3 du code de la sécurité sociale en vigueur à la date de 
versement des indemnités ; 
 
b) Soit le montant de l'indemnité de licenciement prévue par la convention collective de branche, par l'accord 
professionnel ou interprofessionnel, par le Statut du personnel administratif des chambres de commerce et 
d'industrie ou, à défaut, par la loi. 
 
Le présent 6° est applicable aux indemnités spécifiques de rupture conventionnelle versées en application 
des I et III de l'article 72 de la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique. 
 
2. Constitue également une rémunération imposable toute indemnité versée, à l'occasion de la cessation de leurs 
fonctions, aux mandataires sociaux, dirigeants et personnes visés à l'article 80 ter. Toutefois, en cas de cessation 
forcée des fonctions, notamment de révocation, seule la fraction des indemnités qui excède trois fois le plafond 
mentionné à l'article L. 241-3 du code de la sécurité sociale est imposable. 
 
 
 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006302540&dateTexte=&categorieLien=cid
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B. Évolution de la disposition contestée 

1. Loi n° 99-1172 du 30 décembre 1999 de finances pour 2000 

­ Article 3 

I. - Il est inséré, dans le code général des impôts, un article 80 duodecies ainsi rédigé : 
« Art. 80 duodecies. - 1. Sous réserve de l'exonération prévue au 22o de l'article 81, constitue une rémunération 
imposable toute indemnité versée à l'occasion de la rupture du contrat de travail, à l'exception des indemnités de 
licenciement ou de départ volontaire versées dans le cadre d'un plan social au sens des articles L. 321-4 et L. 321-
4-1 du code du travail, des indemnités mentionnées à l'article L. 122-14-4 du même code ainsi que de la fraction 
des indemnités de licenciement ou de mise à la retraite qui n'excède pas le montant prévu par la convention 
collective de branche, par l'accord professionnel et interprofessionnel ou, à défaut, par la loi. 
« La fraction des indemnités de licenciement exonérée en application du premier alinéa ne peut être inférieure ni 
à 50 % de leur montant ni à deux fois le montant de la rémunération annuelle brute perçue par le salarié au cours 
de l'année civile précédant la rupture de son contrat de travail, dans la limite de la moitié de la première tranche 
du tarif de l'impôt de solidarité sur la fortune fixé à l'article 885 U. 
« 2. Constitue également une rémunération imposable toute indemnité versée, à l'occasion de la cessation de leurs 
fonctions, aux mandataires sociaux, dirigeants et personnes visés à l'article 80 ter. Toutefois, en cas de cessation 
forcée des fonctions, notamment de révocation, seule la fraction des indemnités qui excède les montants définis 
au deuxième alinéa du 1 est imposable. » 
[…] 

­ Article 80 duodecies du code général des impôts [nouveau] 

1. Sous réserve de l'exonération prévue au 22° de l'article 81, constitue une rémunération imposable toute 
indemnité versée à l'occasion de la rupture du contrat de travail, à l'exception des indemnités de 
licenciement ou de départ volontaire versées dans le cadre d'un plan social au sens des articles L. 321-4 et 
L. 321-4-1 du code du travail, des indemnités mentionnées à l'article L. 122-14-4 du même code ainsi que 
de la fraction des indemnités de licenciement ou de mise à la retraite qui n'excède pas le montant prévu par 
la convention collective de branche, par l'accord professionnel et interprofessionnel ou, à défaut, par la loi. 
 
La fraction des indemnités de licenciement exonérée en application du premier alinéa ne peut être 
inférieure ni à 50 % de leur montant ni à deux fois le montant de la rémunération annuelle brute perçue 
par le salarié au cours de l'année civile précédant la rupture de son contrat de travail, dans la limite de la 
moitié de la première tranche du tarif de l'impôt de solidarité sur la fortune fixé à l'article 885 U. 
 
2. Constitue également une rémunération imposable toute indemnité versée, à l'occasion de la cessation de 
leurs fonctions, aux mandataires sociaux, dirigeants et personnes visés à l'article 80 ter. Toutefois, en cas 
de cessation forcée des fonctions, notamment de révocation, seule la fraction des indemnités qui excède les 
montants définis au deuxième alinéa du 1 est imposable. 
 

2. Loi n° 2000-1353 du 30 décembre 2000 de finances rectificative pour 2000 

­ Article 1er 

I. - Dans le dernier alinéa du 1 de l'article 80 duodecies du code général des impôts, après les mots : « indemnités 
de licenciement », sont insérés les mots : « ou de mise à la retraite » et, après les mots : « de la moitié », sont 
insérés les mots : « ou, pour les indemnités de mise à la retraite, du quart ». 
II. - Les dispositions du I sont applicables aux indemnités de mise à la retraite perçues à compter du 1er janvier 
2000. 

­ Article 80 duodecies du code général des impôts [modifié par l’article 1er] 

1. Sous réserve de l'exonération prévue au 22° de l'article 81, constitue une rémunération imposable toute 
indemnité versée à l'occasion de la rupture du contrat de travail, à l'exception des indemnités de licenciement ou 
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de départ volontaire versées dans le cadre d'un plan social au sens des articles L. 321-4 et L. 321-4-1 du code du 
travail, des indemnités mentionnées à l'article L. 122-14-4 du même code ainsi que de la fraction des indemnités 
de licenciement ou de mise à la retraite qui n'excède pas le montant prévu par la convention collective de branche, 
par l'accord professionnel et interprofessionnel ou, à défaut, par la loi. 
 
La fraction des indemnités de licenciement ou de mise à la retraite exonérée en application du premier alinéa ne 
peut être inférieure ni à 50 % de leur montant ni à deux fois le montant de la rémunération annuelle brute perçue 
par le salarié au cours de l'année civile précédant la rupture de son contrat de travail, dans la limite de la moitié 
ou, pour les indemnités de mise à la retraite, du quart de la première tranche du tarif de l'impôt de solidarité 
sur la fortune fixé à l'article 885 U. 
 
2. Constitue également une rémunération imposable toute indemnité versée, à l'occasion de la cessation de leurs 
fonctions, aux mandataires sociaux, dirigeants et personnes visés à l'article 80 ter. Toutefois, en cas de cessation 
forcée des fonctions, notamment de révocation, seule la fraction des indemnités qui excède les montants définis 
au deuxième alinéa du 1 est imposable. 
 

3. Loi n° 2002-73 du 17 janvier 2002 de modernisation sociale  

­ Article 93 

Dans tous les articles où ils figurent au code du travail, les mots : « plan social » sont remplacés par les mots : « 
plan de sauvegarde de l'emploi ». 

­ Article 80 duodecies du code général des impôts [modifié par l’article 93] 

1. Sous réserve de l'exonération prévue au 22° de l'article 81, constitue une rémunération imposable toute 
indemnité versée à l'occasion de la rupture du contrat de travail, à l'exception des indemnités de licenciement ou 
de départ volontaire versées dans le cadre d'un plan social plan de sauvegarde de l’emploi au sens des articles 
L. 321-4 et L. 321-4-1 du code du travail, des indemnités mentionnées à l'article L. 122-14-4 du même code ainsi 
que de la fraction des indemnités de licenciement ou de mise à la retraite qui n'excède pas le montant prévu par la 
convention collective de branche, par l'accord professionnel et interprofessionnel ou, à défaut, par la loi. 
 
La fraction des indemnités de licenciement ou de mise à la retraite exonérée en application du premier alinéa ne 
peut être inférieure ni à 50 % de leur montant ni à deux fois le montant de la rémunération annuelle brute perçue 
par le salarié au cours de l'année civile précédant la rupture de son contrat de travail, dans la limite de la moitié 
ou, pour les indemnités de mise à la retraite, du quart de la première tranche du tarif de l'impôt de solidarité sur la 
fortune fixé à l'article 885 U. 
 
2. Constitue également une rémunération imposable toute indemnité versée, à l'occasion de la cessation de leurs 
fonctions, aux mandataires sociaux, dirigeants et personnes visés à l'article 80 ter. Toutefois, en cas de cessation 
forcée des fonctions, notamment de révocation, seule la fraction des indemnités qui excède les montants définis 
au deuxième alinéa du 1 est imposable. 
 

4. Loi n° 2005-1579 du 19 décembre 2005 de financement de la sécurité sociale 
pour 2006 

­ Article 13 

I. - Le 1 de l'article 80 duodecies du code général des impôts est ainsi rédigé : 
« 1. Toute indemnité versée à l'occasion de la rupture du contrat de travail constitue une rémunération imposable, 
sous réserve de l'exonération prévue au 22° de l'article 81 et des dispositions suivantes. 
« Ne constituent pas une rémunération imposable : 
« 1° Les indemnités mentionnées à l'article L. 122-14-4 du code du travail ; 
« 2° Les indemnités de licenciement ou de départ volontaire versées dans le cadre d'un plan de sauvegarde de 
l'emploi au sens des articles L. 321-4 et L. 321-4-1 du même code ; 
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« 3° La fraction des indemnités de licenciement versées en dehors du cadre d'un plan de sauvegarde de l'emploi 
au sens des articles L. 321-4 et L. 321-4-1 du même code, qui n'excède pas : 
« a) Soit deux fois le montant de la rémunération annuelle brute perçue par le salarié au cours de l'année civile 
précédant la rupture de son contrat de travail, ou 50 % du montant de l'indemnité si ce seuil est supérieur, dans la 
limite de six fois le plafond mentionné à l'article L. 241-3 du code de la sécurité sociale en vigueur à la date du 
versement des indemnités ; 
b) Soit le montant de l'indemnité de licenciement prévue par la convention collective de branche, par l'accord 
professionnel ou interprofessionnel ou, à défaut, par la loi, si ce montant est supérieur à six fois le plafond 
mentionné à l'article L. 241-3 du code de la sécurité sociale en vigueur à la date du versement des indemnités ; 
« 4° La fraction des indemnités de mise à la retraite qui n'excède pas : 
« a) Soit deux fois le montant de la rémunération annuelle brute perçue par le salarié au cours de l'année civile 
précédant la rupture de son contrat de travail, ou 50 % du montant de l'indemnité si ce seuil est supérieur, dans la 
limite de cinq fois le plafond mentionné à l'article L. 241-3 du code de la sécurité sociale en vigueur à la date du 
versement des indemnités ; 
« b) Soit le montant de l'indemnité de licenciement prévue par la convention collective de branche, par l'accord 
professionnel ou interprofessionnel ou, à défaut, par la loi, si ce montant est supérieur à cinq fois le plafond 
mentionné à l'article L. 241-3 du code de la sécurité sociale en vigueur à la date du versement des indemnités. » 
II. - Dans le 2 du même article, les mots : « au deuxième alinéa du 1 » sont remplacés par les mots : « aux 3° et 
4° du 1 ». 
III. - Les dispositions du présent article sont applicables aux indemnités perçues à l'occasion d'une rupture du 
contrat de travail notifiée à compter du 1er janvier 2006. 

­ Article 80 duodecies du code général des impôts [modifié par l’article 13] 

1. Sous réserve de l'exonération prévue au 22° de l'article 81, constitue une rémunération imposable toute 
indemnité versée à l'occasion de la rupture du contrat de travail, à l'exception des indemnités de licenciement ou 
de départ volontaire versées dans le cadre d'un plan de sauvegarde de l’emploi au sens des articles L. 321-4 et L. 
321-4-1 du code du travail, des indemnités mentionnées à l'article L. 122-14-4 du même code ainsi que de la 
fraction des indemnités de licenciement ou de mise à la retraite qui n'excède pas le montant prévu par la convention 
collective de branche, par l'accord professionnel et interprofessionnel ou, à défaut, par la loi. 
 
La fraction des indemnités de licenciement ou de mise à la retraite exonérée en application du premier alinéa ne 
peut être inférieure ni à 50 % de leur montant ni à deux fois le montant de la rémunération annuelle brute perçue 
par le salarié au cours de l'année civile précédant la rupture de son contrat de travail, dans la limite de la moitié 
ou, pour les indemnités de mise à la retraite, du quart de la première tranche du tarif de l'impôt de solidarité sur la 
fortune fixé à l'article 885 U. 
 
1. Toute indemnité versée à l'occasion de la rupture du contrat de travail constitue une rémunération 
imposable, sous réserve de l'exonération prévue au 22° de l'article 81 et des dispositions suivantes. 
Ne constituent pas une rémunération imposable : 
1° Les indemnités mentionnées à l'article L. 122-14-4 du code du travail ; 
2° Les indemnités de licenciement ou de départ volontaire versées dans le cadre d'un plan de sauvegarde 
de l'emploi au sens des articles L. 321-4 et L. 321-4-1 du même code ; 
3° La fraction des indemnités de licenciement versées en dehors du cadre d'un plan de sauvegarde de 
l'emploi au sens des articles L. 321-4 et L. 321-4-1 du même code, qui n'excède pas : 
a) Soit deux fois le montant de la rémunération annuelle brute perçue par le salarié au cours de l'année 
civile précédant la rupture de son contrat de travail, ou 50 % du montant de l'indemnité si ce seuil est 
supérieur, dans la limite de six fois le plafond mentionné à l'article L. 241-3 du code de la sécurité sociale 
en vigueur à la date du versement des indemnités ; 
b) Soit le montant de l'indemnité de licenciement prévue par la convention collective de branche, par 
l'accord professionnel ou interprofessionnel ou, à défaut, par la loi, si ce montant est supérieur à six fois le 
plafond mentionné à l'article L. 241-3 du code de la sécurité sociale en vigueur à la date du versement des 
indemnités ; 
4° La fraction des indemnités de mise à la retraite qui n'excède pas : 
a) Soit deux fois le montant de la rémunération annuelle brute perçue par le salarié au cours de l'année 
civile précédant la rupture de son contrat de travail, ou 50 % du montant de l'indemnité si ce seuil est 
supérieur, dans la limite de cinq fois le plafond mentionné à l'article L. 241-3 du code de la sécurité sociale 
en vigueur à la date du versement des indemnités ; 
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b) Soit le montant de l'indemnité de licenciement prévue par la convention collective de branche, par 
l'accord professionnel ou interprofessionnel ou, à défaut, par la loi, si ce montant est supérieur à cinq fois 
le plafond mentionné à l'article L. 241-3 du code de la sécurité sociale en vigueur à la date du versement 
des indemnités.  
2. Constitue également une rémunération imposable toute indemnité versée, à l'occasion de la cessation de leurs 
fonctions, aux mandataires sociaux, dirigeants et personnes visés à l'article 80 ter. Toutefois, en cas de cessation 
forcée des fonctions, notamment de révocation, seule la fraction des indemnités qui excède les montants définis 
au deuxième alinéa du 1 aux 3° et au 4° du 1 est imposable. 
 

5. Loi n° 2005-1720 du 30 décembre 2005 de finances rectificative pour 2005 

­ Article 56 

I. - Dans le b du 3° du 1 de l'article 80 duodecies du code général des impôts, les mots : « , si ce montant est 
supérieur à six fois le plafond mentionné à l'article L. 241-3 du code de la sécurité sociale en vigueur à la date du 
versement des indemnités » sont supprimés. 
II. - Dans le b du 4° du 1 du même article, le mot : « licenciement » est remplacé par les mots : « mise à la retraite 
», et les mots : « , si ce montant est supérieur à cinq fois le plafond mentionné à l'article L. 241-3 du code de la 
sécurité sociale en vigueur à la date du versement des indemnités » sont supprimés. 

­ Article 80 duodecies du code général des impôts [modifié par l’article 56] 

1. Toute indemnité versée à l'occasion de la rupture du contrat de travail constitue une rémunération imposable, 
sous réserve de l'exonération prévue au 22° de l'article 81 et des dispositions suivantes. 
Ne constituent pas une rémunération imposable : 
1° Les indemnités mentionnées à l'article L. 122-14-4 du code du travail ; 
2° Les indemnités de licenciement ou de départ volontaire versées dans le cadre d'un plan de sauvegarde de 
l'emploi au sens des articles L. 321-4 et L. 321-4-1 du même code ; 
3° La fraction des indemnités de licenciement versées en dehors du cadre d'un plan de sauvegarde de l'emploi au 
sens des articles L. 321-4 et L. 321-4-1 du même code, qui n'excède pas : 
a) Soit deux fois le montant de la rémunération annuelle brute perçue par le salarié au cours de l'année civile 
précédant la rupture de son contrat de travail, ou 50 % du montant de l'indemnité si ce seuil est supérieur, dans la 
limite de six fois le plafond mentionné à l'article L. 241-3 du code de la sécurité sociale en vigueur à la date du 
versement des indemnités ; 
b) Soit le montant de l'indemnité de licenciement prévue par la convention collective de branche, par l'accord 
professionnel ou interprofessionnel ou, à défaut, par la loi, si ce montant est supérieur à six fois le plafond 
mentionné à l'article L. 241-3 du code de la sécurité sociale en vigueur à la date du versement des indemnités ; 
4° La fraction des indemnités de mise à la retraite qui n'excède pas : 
a) Soit deux fois le montant de la rémunération annuelle brute perçue par le salarié au cours de l'année civile 
précédant la rupture de son contrat de travail, ou 50 % du montant de l'indemnité si ce seuil est supérieur, dans la 
limite de cinq fois le plafond mentionné à l'article L. 241-3 du code de la sécurité sociale en vigueur à la date du 
versement des indemnités ; 
b) Soit le montant de l'indemnité de licenciement mise à la retraite prévue par la convention collective de 
branche, par l'accord professionnel ou interprofessionnel ou, à défaut, par la loi, si ce montant est supérieur à cinq 
fois le plafond mentionné à l'article L. 241-3 du code de la sécurité sociale en vigueur à la date du versement des 
indemnités.  
2. Constitue également une rémunération imposable toute indemnité versée, à l'occasion de la cessation de leurs 
fonctions, aux mandataires sociaux, dirigeants et personnes visés à l'article 80 ter. Toutefois, en cas de cessation 
forcée des fonctions, notamment de révocation, seule la fraction des indemnités qui excède les montants définis 
aux 3° et au 4° du 1 est imposable. 
 
 
 
 
 
 



11 
 

6. Loi n° 2006-1640 du 21 décembre 2006 de financement de la sécurité sociale  

­ Article 16 

[…] 
II. - Le 1 de l'article 80 duodecies du code général des impôts est complété par un 5° ainsi rédigé : 
« 5° La fraction des indemnités de départ volontaire versées aux salariés dans le cadre d'un accord collectif de 
gestion prévisionnelle des emplois et des compétences dans les conditions prévues au II de l'article L. 320-2 du 
code du travail, n'excédant pas quatre fois le plafond mentionné à l'article L. 241-3 du code de la sécurité sociale 
en vigueur à la date du versement des indemnités. » 
[…] 

­ Article 80 duodecies du code général des impôts [modifié par l’article 16] 

1. Toute indemnité versée à l'occasion de la rupture du contrat de travail constitue une rémunération imposable, 
sous réserve de l'exonération prévue au 22° de l'article 81 et des dispositions suivantes. 
Ne constituent pas une rémunération imposable : 
1° Les indemnités mentionnées à l'article L. 122-14-4 du code du travail ; 
2° Les indemnités de licenciement ou de départ volontaire versées dans le cadre d'un plan de sauvegarde de 
l'emploi au sens des articles L. 321-4 et L. 321-4-1 du même code ; 
3° La fraction des indemnités de licenciement versées en dehors du cadre d'un plan de sauvegarde de l'emploi au 
sens des articles L. 321-4 et L. 321-4-1 du même code, qui n'excède pas : 
a) Soit deux fois le montant de la rémunération annuelle brute perçue par le salarié au cours de l'année civile 
précédant la rupture de son contrat de travail, ou 50 % du montant de l'indemnité si ce seuil est supérieur, dans la 
limite de six fois le plafond mentionné à l'article L. 241-3 du code de la sécurité sociale en vigueur à la date du 
versement des indemnités ; 
b) Soit le montant de l'indemnité de licenciement prévue par la convention collective de branche, par l'accord 
professionnel ou interprofessionnel ou, à défaut, par la loi ; 
4° La fraction des indemnités de mise à la retraite qui n'excède pas : 
a) Soit deux fois le montant de la rémunération annuelle brute perçue par le salarié au cours de l'année civile 
précédant la rupture de son contrat de travail, ou 50 % du montant de l'indemnité si ce seuil est supérieur, dans la 
limite de cinq fois le plafond mentionné à l'article L. 241-3 du code de la sécurité sociale en vigueur à la date du 
versement des indemnités ; 
b) Soit le montant de l'indemnité de mise à la retraite prévue par la convention collective de branche, par l'accord 
professionnel ou interprofessionnel ou, à défaut, par la loi.  
2. Constitue également une rémunération imposable toute indemnité versée, à l'occasion de la cessation de leurs 
fonctions, aux mandataires sociaux, dirigeants et personnes visés à l'article 80 ter. Toutefois, en cas de cessation 
forcée des fonctions, notamment de révocation, seule la fraction des indemnités qui excède les montants définis 
aux 3° et au 4° du 1 est imposable. 
5° La fraction des indemnités de départ volontaire versées aux salariés dans le cadre d'un accord collectif 
de gestion prévisionnelle des emplois et des compétences dans les conditions prévues au II de l'article L. 
320-2 du code du travail, n'excédant pas quatre fois le plafond mentionné à l'article L. 241-3 du code de la 
sécurité sociale en vigueur à la date du versement des indemnités. 
2. Constitue également une rémunération imposable toute indemnité versée, à l'occasion de la cessation de leurs 
fonctions, aux mandataires sociaux, dirigeants et personnes visés à l'article 80 ter. Toutefois, en cas de cessation 
forcée des fonctions, notamment de révocation, seule la fraction des indemnités qui excède les montants définis 
aux 3° et au 4° du 1 est imposable. 
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7. Décret n° 2008-294 du 1er avril 2008 portant incorporation au code général 
des impôts de divers textes modifiant et complétant certaines dispositions 
de ce code 

­ Article 1er  

Le code général des impôts est modifié et complété comme suit : 
[…] 
Article 80 duodecies  
Le 1 est ainsi modifié :  
― dans le 1°, la référence : « à l'article L. 122-14-4 » est remplacée par les références : « aux articles L. 1235-2, 
L. 1235-3 et L. 1235-11 à L. 1235-13 » ;  
― dans les 2° et 3°, les références : « L. 321-4 et L. 321-4-1 du même code » sont remplacées par les références 
: « L. 1233-32 et L. 1233-61 à L. 1233-64 du code du travail » ;  
― dans le 5°, la référence : « au II de l'article L. 320-2 » est remplacée par la référence : « à l'article L. 2242-17 
».  
(Ordonnance n° 2007-329 du 12 mars 2007, art. 1er,3 et 12-I.)  
[…] 

­ Article 80 duodecies du code général des impôts [modifié par l’article 1er] 

1. Toute indemnité versée à l'occasion de la rupture du contrat de travail constitue une rémunération imposable, 
sous réserve de l'exonération prévue au 22° de l'article 81 et des dispositions suivantes. 
Ne constituent pas une rémunération imposable : 
1° Les indemnités mentionnées à l'article L. 122-14-4 aux articles L. 1235-2, L. 1235-3 et L. 1235-11 à L. 1235-
13 du code du travail ; 
2° Les indemnités de licenciement ou de départ volontaire versées dans le cadre d'un plan de sauvegarde de 
l'emploi au sens des articles L. 321-4 et L. 321-4-1 du même code L. 1233-32 et L. 1233-61 à L. 1233-64 du 
code du travail ; 
3° La fraction des indemnités de licenciement versées en dehors du cadre d'un plan de sauvegarde de l'emploi au 
sens des articles L. 321-4 et L. 321-4-1 du même code, qui n'excède pas : 
a) Soit deux fois le montant de la rémunération annuelle brute perçue par le salarié au cours de l'année civile 
précédant la rupture de son contrat de travail, ou 50 % du montant de l'indemnité si ce seuil est supérieur, dans la 
limite de six fois le plafond mentionné à l'article L. 241-3 du code de la sécurité sociale en vigueur à la date du 
versement des indemnités ; 
b) Soit le montant de l'indemnité de licenciement prévue par la convention collective de branche, par l'accord 
professionnel ou interprofessionnel ou, à défaut, par la loi ; 
4° La fraction des indemnités de mise à la retraite qui n'excède pas : 
a) Soit deux fois le montant de la rémunération annuelle brute perçue par le salarié au cours de l'année civile 
précédant la rupture de son contrat de travail, ou 50 % du montant de l'indemnité si ce seuil est supérieur, dans la 
limite de cinq fois le plafond mentionné à l'article L. 241-3 du code de la sécurité sociale en vigueur à la date du 
versement des indemnités ; 
b) Soit le montant de l'indemnité de mise à la retraite prévue par la convention collective de branche, par l'accord 
professionnel ou interprofessionnel ou, à défaut, par la loi.  
2. Constitue également une rémunération imposable toute indemnité versée, à l'occasion de la cessation de leurs 
fonctions, aux mandataires sociaux, dirigeants et personnes visés à l'article 80 ter. Toutefois, en cas de cessation 
forcée des fonctions, notamment de révocation, seule la fraction des indemnités qui excède les montants définis 
aux 3° et au 4° du 1 est imposable. 
5° La fraction des indemnités de départ volontaire versées aux salariés dans le cadre d'un accord collectif de 
gestion prévisionnelle des emplois et des compétences dans les conditions prévues au II de l'article L. 320-2 à 
l'article L. 2242-17 du code du travail, n'excédant pas quatre fois le plafond mentionné à l'article L. 241-3 du 
code de la sécurité sociale en vigueur à la date du versement des indemnités. 
2. Constitue également une rémunération imposable toute indemnité versée, à l'occasion de la cessation de leurs 
fonctions, aux mandataires sociaux, dirigeants et personnes visés à l'article 80 ter. Toutefois, en cas de cessation 
forcée des fonctions, notamment de révocation, seule la fraction des indemnités qui excède les montants définis 
aux 3° et au 4° du 1 est imposable. 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=&categorieLien=cid
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8. Loi n° 2008-596 du 25 juin 2008 portant modernisation du marché du 
travail  

­ Article 5 

[…] 
V. ― Le 1 de l'article 80 duodecies du code général des impôts est complété par un 6° ainsi rédigé :  
« 6° La fraction des indemnités prévues à l'article L. 1237-13 du code du travail versées à l'occasion de la rupture 
conventionnelle du contrat de travail d'un salarié lorsqu'il n'est pas en droit de bénéficier d'une pension de retraite 
d'un régime légalement obligatoire, qui n'excède pas :  
« a) Soit deux fois le montant de la rémunération annuelle brute perçue par le salarié au cours de l'année civile 
précédant la rupture de son contrat de travail, ou 50 % du montant de l'indemnité si ce seuil est supérieur, dans la 
limite de six fois le plafond mentionné à l'article L. 241-3 du code de la sécurité sociale en vigueur à la date de 
versement des indemnités ;  
« b) Soit le montant de l'indemnité de licenciement prévue par la convention collective de branche, par l'accord 
professionnel ou interprofessionnel ou, à défaut, par la loi. » 
[…] 

­ Article 80 duodecies du code général des impôts [modifié par l’article 5] 

1. Toute indemnité versée à l'occasion de la rupture du contrat de travail constitue une rémunération imposable, 
sous réserve de l'exonération prévue au 22° de l'article 81 et des dispositions suivantes. 
Ne constituent pas une rémunération imposable : 
1° Les indemnités mentionnées aux articles L. 1235-2, L. 1235-3 et L. 1235-11 à L. 1235-13 du code du travail ; 
2° Les indemnités de licenciement ou de départ volontaire versées dans le cadre d'un plan de sauvegarde de 
l'emploi au sens des articles L. 1233-32 et L. 1233-61 à L. 1233-64 du code du travail ; 
3° La fraction des indemnités de licenciement versées en dehors du cadre d'un plan de sauvegarde de l'emploi au 
sens des articles L. 321-4 et L. 321-4-1 du même code, qui n'excède pas : 
a) Soit deux fois le montant de la rémunération annuelle brute perçue par le salarié au cours de l'année civile 
précédant la rupture de son contrat de travail, ou 50 % du montant de l'indemnité si ce seuil est supérieur, dans la 
limite de six fois le plafond mentionné à l'article L. 241-3 du code de la sécurité sociale en vigueur à la date du 
versement des indemnités ; 
b) Soit le montant de l'indemnité de licenciement prévue par la convention collective de branche, par l'accord 
professionnel ou interprofessionnel ou, à défaut, par la loi ; 
4° La fraction des indemnités de mise à la retraite qui n'excède pas : 
a) Soit deux fois le montant de la rémunération annuelle brute perçue par le salarié au cours de l'année civile 
précédant la rupture de son contrat de travail, ou 50 % du montant de l'indemnité si ce seuil est supérieur, dans la 
limite de cinq fois le plafond mentionné à l'article L. 241-3 du code de la sécurité sociale en vigueur à la date du 
versement des indemnités ; 
b) Soit le montant de l'indemnité de mise à la retraite prévue par la convention collective de branche, par l'accord 
professionnel ou interprofessionnel ou, à défaut, par la loi.  
2. Constitue également une rémunération imposable toute indemnité versée, à l'occasion de la cessation de leurs 
fonctions, aux mandataires sociaux, dirigeants et personnes visés à l'article 80 ter. Toutefois, en cas de cessation 
forcée des fonctions, notamment de révocation, seule la fraction des indemnités qui excède les montants définis 
aux 3° et au 4° du 1 est imposable. 
5° La fraction des indemnités de départ volontaire versées aux salariés dans le cadre d'un accord collectif de 
gestion prévisionnelle des emplois et des compétences dans les conditions prévues à l'article L. 2242-17 du code 
du travail, n'excédant pas quatre fois le plafond mentionné à l'article L. 241-3 du code de la sécurité sociale en 
vigueur à la date du versement des indemnités. 
6° La fraction des indemnités prévues à l'article L. 1237-13 du code du travail versées à l'occasion de la 
rupture conventionnelle du contrat de travail d'un salarié lorsqu'il n'est pas en droit de bénéficier d'une 
pension de retraite d'un régime légalement obligatoire, qui n'excède pas :  
a) Soit deux fois le montant de la rémunération annuelle brute perçue par le salarié au cours de l'année 
civile précédant la rupture de son contrat de travail, ou 50 % du montant de l'indemnité si ce seuil est 
supérieur, dans la limite de six fois le plafond mentionné à l'article L. 241-3 du code de la sécurité sociale 
en vigueur à la date de versement des indemnités ;  
b) Soit le montant de l'indemnité de licenciement prévue par la convention collective de branche, par 
l'accord professionnel ou interprofessionnel ou, à défaut, par la loi.  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073189&idArticle=LEGIARTI000006741897&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073189&idArticle=LEGIARTI000006741897&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073189&idArticle=LEGIARTI000006741897&dateTexte=&categorieLien=cid
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2. Constitue également une rémunération imposable toute indemnité versée, à l'occasion de la cessation de leurs 
fonctions, aux mandataires sociaux, dirigeants et personnes visés à l'article 80 ter. Toutefois, en cas de cessation 
forcée des fonctions, notamment de révocation, seule la fraction des indemnités qui excède les montants définis 
aux 3° et au 4° du 1 est imposable. 
 

9. Loi n° 2009-1673 du 30 décembre 2009 de finances pour 2010 

­ Article 100 

I.- Au premier alinéa du 1 de l'article 80 duodecies du code général des impôts, les mots : « de l'exonération prévue 
au 22° de l'article 81 et » sont supprimés.  
II.- Le 22° de l'article 81 du même code est abrogé.  
III.- Les I et II s'appliquent aux indemnités de départ volontaire à la retraite versées à compter du 1er janvier 2010. 

­ Article 80 duodecies du code général des impôts [modifié par l’article 100] 

1. Toute indemnité versée à l'occasion de la rupture du contrat de travail constitue une rémunération imposable, 
sous réserve de l'exonération prévue au 22° de l'article 81 et des dispositions suivantes. 
Ne constituent pas une rémunération imposable : 
1° Les indemnités mentionnées aux articles L. 1235-2, L. 1235-3 et L. 1235-11 à L. 1235-13 du code du travail ; 
2° Les indemnités de licenciement ou de départ volontaire versées dans le cadre d'un plan de sauvegarde de 
l'emploi au sens des articles L. 1233-32 et L. 1233-61 à L. 1233-64 du code du travail ; 
3° La fraction des indemnités de licenciement versées en dehors du cadre d'un plan de sauvegarde de l'emploi au 
sens des articles L. 321-4 et L. 321-4-1 du même code, qui n'excède pas : 
a) Soit deux fois le montant de la rémunération annuelle brute perçue par le salarié au cours de l'année civile 
précédant la rupture de son contrat de travail, ou 50 % du montant de l'indemnité si ce seuil est supérieur, dans la 
limite de six fois le plafond mentionné à l'article L. 241-3 du code de la sécurité sociale en vigueur à la date du 
versement des indemnités ; 
b) Soit le montant de l'indemnité de licenciement prévue par la convention collective de branche, par l'accord 
professionnel ou interprofessionnel ou, à défaut, par la loi ; 
4° La fraction des indemnités de mise à la retraite qui n'excède pas : 
a) Soit deux fois le montant de la rémunération annuelle brute perçue par le salarié au cours de l'année civile 
précédant la rupture de son contrat de travail, ou 50 % du montant de l'indemnité si ce seuil est supérieur, dans la 
limite de cinq fois le plafond mentionné à l'article L. 241-3 du code de la sécurité sociale en vigueur à la date du 
versement des indemnités ; 
b) Soit le montant de l'indemnité de mise à la retraite prévue par la convention collective de branche, par l'accord 
professionnel ou interprofessionnel ou, à défaut, par la loi.  
2. Constitue également une rémunération imposable toute indemnité versée, à l'occasion de la cessation de leurs 
fonctions, aux mandataires sociaux, dirigeants et personnes visés à l'article 80 ter. Toutefois, en cas de cessation 
forcée des fonctions, notamment de révocation, seule la fraction des indemnités qui excède les montants définis 
aux 3° et au 4° du 1 est imposable. 
5° La fraction des indemnités de départ volontaire versées aux salariés dans le cadre d'un accord collectif de 
gestion prévisionnelle des emplois et des compétences dans les conditions prévues à l'article L. 2242-17 du code 
du travail, n'excédant pas quatre fois le plafond mentionné à l'article L. 241-3 du code de la sécurité sociale en 
vigueur à la date du versement des indemnités. 
6° La fraction des indemnités prévues à l'article L. 1237-13 du code du travail versées à l'occasion de la rupture 
conventionnelle du contrat de travail d'un salarié lorsqu'il n'est pas en droit de bénéficier d'une pension de retraite 
d'un régime légalement obligatoire, qui n'excède pas :  
a) Soit deux fois le montant de la rémunération annuelle brute perçue par le salarié au cours de l'année civile 
précédant la rupture de son contrat de travail, ou 50 % du montant de l'indemnité si ce seuil est supérieur, dans la 
limite de six fois le plafond mentionné à l'article L. 241-3 du code de la sécurité sociale en vigueur à la date de 
versement des indemnités ;  
b) Soit le montant de l'indemnité de licenciement prévue par la convention collective de branche, par l'accord 
professionnel ou interprofessionnel ou, à défaut, par la loi.  
2. Constitue également une rémunération imposable toute indemnité versée, à l'occasion de la cessation de leurs 
fonctions, aux mandataires sociaux, dirigeants et personnes visés à l'article 80 ter. Toutefois, en cas de cessation 
forcée des fonctions, notamment de révocation, seule la fraction des indemnités qui excède les montants définis 
aux 3° et au 4° du 1 est imposable. 
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10.  Loi n° 2010-1657 du 29 décembre 2010 de finances pour 2011 

­ Article 199 

[…] 
II.- Le 5° du 1 de l'article 80 duodecies du code général des impôts est abrogé.  
III.- Le présent article entre en vigueur à compter du 1er janvier 2011. 

­ Article 80 duodecies du code général des impôts [modifié par l’article 199] 

1. Toute indemnité versée à l'occasion de la rupture du contrat de travail constitue une rémunération imposable, 
sous réserve des dispositions suivantes. 
Ne constituent pas une rémunération imposable : 
1° Les indemnités mentionnées aux articles L. 1235-2, L. 1235-3 et L. 1235-11 à L. 1235-13 du code du travail ; 
2° Les indemnités de licenciement ou de départ volontaire versées dans le cadre d'un plan de sauvegarde de 
l'emploi au sens des articles L. 1233-32 et L. 1233-61 à L. 1233-64 du code du travail ; 
3° La fraction des indemnités de licenciement versées en dehors du cadre d'un plan de sauvegarde de l'emploi au 
sens des articles L. 321-4 et L. 321-4-1 du même code, qui n'excède pas : 
a) Soit deux fois le montant de la rémunération annuelle brute perçue par le salarié au cours de l'année civile 
précédant la rupture de son contrat de travail, ou 50 % du montant de l'indemnité si ce seuil est supérieur, dans la 
limite de six fois le plafond mentionné à l'article L. 241-3 du code de la sécurité sociale en vigueur à la date du 
versement des indemnités ; 
b) Soit le montant de l'indemnité de licenciement prévue par la convention collective de branche, par l'accord 
professionnel ou interprofessionnel ou, à défaut, par la loi ; 
4° La fraction des indemnités de mise à la retraite qui n'excède pas : 
a) Soit deux fois le montant de la rémunération annuelle brute perçue par le salarié au cours de l'année civile 
précédant la rupture de son contrat de travail, ou 50 % du montant de l'indemnité si ce seuil est supérieur, dans la 
limite de cinq fois le plafond mentionné à l'article L. 241-3 du code de la sécurité sociale en vigueur à la date du 
versement des indemnités ; 
b) Soit le montant de l'indemnité de mise à la retraite prévue par la convention collective de branche, par l'accord 
professionnel ou interprofessionnel ou, à défaut, par la loi.  
2. Constitue également une rémunération imposable toute indemnité versée, à l'occasion de la cessation de leurs 
fonctions, aux mandataires sociaux, dirigeants et personnes visés à l'article 80 ter. Toutefois, en cas de cessation 
forcée des fonctions, notamment de révocation, seule la fraction des indemnités qui excède les montants définis 
aux 3° et au 4° du 1 est imposable. 
5° La fraction des indemnités de départ volontaire versées aux salariés dans le cadre d'un accord collectif de 
gestion prévisionnelle des emplois et des compétences dans les conditions prévues à l'article L. 2242-17 du code 
du travail, n'excédant pas quatre fois le plafond mentionné à l'article L. 241-3 du code de la sécurité sociale en 
vigueur à la date du versement des indemnités. 
6° La fraction des indemnités prévues à l'article L. 1237-13 du code du travail versées à l'occasion de la rupture 
conventionnelle du contrat de travail d'un salarié lorsqu'il n'est pas en droit de bénéficier d'une pension de retraite 
d'un régime légalement obligatoire, qui n'excède pas :  
a) Soit deux fois le montant de la rémunération annuelle brute perçue par le salarié au cours de l'année civile 
précédant la rupture de son contrat de travail, ou 50 % du montant de l'indemnité si ce seuil est supérieur, dans la 
limite de six fois le plafond mentionné à l'article L. 241-3 du code de la sécurité sociale en vigueur à la date de 
versement des indemnités ;  
b) Soit le montant de l'indemnité de licenciement prévue par la convention collective de branche, par l'accord 
professionnel ou interprofessionnel ou, à défaut, par la loi.  
2. Constitue également une rémunération imposable toute indemnité versée, à l'occasion de la cessation de leurs 
fonctions, aux mandataires sociaux, dirigeants et personnes visés à l'article 80 ter. Toutefois, en cas de cessation 
forcée des fonctions, notamment de révocation, seule la fraction des indemnités qui excède les montants définis 
aux 3° et au 4° du 1 est imposable. 
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11.  Loi n° 2013-504 du 14 juin 2013 relative à la sécurisation de l’emploi  

­ Article 21 

[…] 
II. ― Au 1° du 1 de l'article 80 duodecies du code général des impôts, après le mot : « articles », est insérée la 
référence : « L. 1235-1, ». 
[…] 

­ Article 80 duodecies du code général des impôts [modifié par l’article 21] 

1. Toute indemnité versée à l'occasion de la rupture du contrat de travail constitue une rémunération imposable, 
sous réserve des dispositions suivantes. 
Ne constituent pas une rémunération imposable : 
1° Les indemnités mentionnées aux articles L. 1235-1, L. 1235-2, L. 1235-3 et L. 1235-11 à L. 1235-13 du code 
du travail ; 
2° Les indemnités de licenciement ou de départ volontaire versées dans le cadre d'un plan de sauvegarde de 
l'emploi au sens des articles L. 1233-32 et L. 1233-61 à L. 1233-64 du code du travail ; 
3° La fraction des indemnités de licenciement versées en dehors du cadre d'un plan de sauvegarde de l'emploi au 
sens des articles L. 321-4 et L. 321-4-1 du même code, qui n'excède pas : 
a) Soit deux fois le montant de la rémunération annuelle brute perçue par le salarié au cours de l'année civile 
précédant la rupture de son contrat de travail, ou 50 % du montant de l'indemnité si ce seuil est supérieur, dans la 
limite de six fois le plafond mentionné à l'article L. 241-3 du code de la sécurité sociale en vigueur à la date du 
versement des indemnités ; 
b) Soit le montant de l'indemnité de licenciement prévue par la convention collective de branche, par l'accord 
professionnel ou interprofessionnel ou, à défaut, par la loi ; 
4° La fraction des indemnités de mise à la retraite qui n'excède pas : 
a) Soit deux fois le montant de la rémunération annuelle brute perçue par le salarié au cours de l'année civile 
précédant la rupture de son contrat de travail, ou 50 % du montant de l'indemnité si ce seuil est supérieur, dans la 
limite de cinq fois le plafond mentionné à l'article L. 241-3 du code de la sécurité sociale en vigueur à la date du 
versement des indemnités ; 
b) Soit le montant de l'indemnité de mise à la retraite prévue par la convention collective de branche, par l'accord 
professionnel ou interprofessionnel ou, à défaut, par la loi.  
2. Constitue également une rémunération imposable toute indemnité versée, à l'occasion de la cessation de leurs 
fonctions, aux mandataires sociaux, dirigeants et personnes visés à l'article 80 ter. Toutefois, en cas de cessation 
forcée des fonctions, notamment de révocation, seule la fraction des indemnités qui excède les montants définis 
aux 3° et au 4° du 1 est imposable. 
5° (abrogé) 
6° La fraction des indemnités prévues à l'article L. 1237-13 du code du travail versées à l'occasion de la rupture 
conventionnelle du contrat de travail d'un salarié lorsqu'il n'est pas en droit de bénéficier d'une pension de retraite 
d'un régime légalement obligatoire, qui n'excède pas :  
a) Soit deux fois le montant de la rémunération annuelle brute perçue par le salarié au cours de l'année civile 
précédant la rupture de son contrat de travail, ou 50 % du montant de l'indemnité si ce seuil est supérieur, dans la 
limite de six fois le plafond mentionné à l'article L. 241-3 du code de la sécurité sociale en vigueur à la date de 
versement des indemnités ;  
b) Soit le montant de l'indemnité de licenciement prévue par la convention collective de branche, par l'accord 
professionnel ou interprofessionnel ou, à défaut, par la loi.  
2. Constitue également une rémunération imposable toute indemnité versée, à l'occasion de la cessation de leurs 
fonctions, aux mandataires sociaux, dirigeants et personnes visés à l'article 80 ter. Toutefois, en cas de cessation 
forcée des fonctions, notamment de révocation, seule la fraction des indemnités qui excède les montants définis 
aux 3° et au 4° du 1 est imposable. 
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12.  Loi n° 2015-1785 du 29 décembre 2015 de finances pour 2016 

­ Article 3 

A la seconde phrase du 2 de l'article 80 duodecies du code général des impôts, les mots : « les montants définis 
aux 3° et 4° du 1 » sont remplacés par les mots : « trois fois le plafond mentionné à l'article L. 241-3 du code de 
la sécurité sociale ». 

­ Article 80 duodecies du code général des impôts [modifié par l’article 3] 

1. Toute indemnité versée à l'occasion de la rupture du contrat de travail constitue une rémunération imposable, 
sous réserve des dispositions suivantes. 
Ne constituent pas une rémunération imposable : 
1° Les indemnités mentionnées aux articles L. 1235-1, L. 1235-2, L. 1235-3 et L. 1235-11 à L. 1235-13 du code 
du travail ; 
2° Les indemnités de licenciement ou de départ volontaire versées dans le cadre d'un plan de sauvegarde de 
l'emploi au sens des articles L. 1233-32 et L. 1233-61 à L. 1233-64 du code du travail ; 
3° La fraction des indemnités de licenciement versées en dehors du cadre d'un plan de sauvegarde de l'emploi au 
sens des articles L. 321-4 et L. 321-4-1 du même code, qui n'excède pas : 
a) Soit deux fois le montant de la rémunération annuelle brute perçue par le salarié au cours de l'année civile 
précédant la rupture de son contrat de travail, ou 50 % du montant de l'indemnité si ce seuil est supérieur, dans la 
limite de six fois le plafond mentionné à l'article L. 241-3 du code de la sécurité sociale en vigueur à la date du 
versement des indemnités ; 
b) Soit le montant de l'indemnité de licenciement prévue par la convention collective de branche, par l'accord 
professionnel ou interprofessionnel ou, à défaut, par la loi ; 
4° La fraction des indemnités de mise à la retraite qui n'excède pas : 
a) Soit deux fois le montant de la rémunération annuelle brute perçue par le salarié au cours de l'année civile 
précédant la rupture de son contrat de travail, ou 50 % du montant de l'indemnité si ce seuil est supérieur, dans la 
limite de cinq fois le plafond mentionné à l'article L. 241-3 du code de la sécurité sociale en vigueur à la date du 
versement des indemnités ; 
b) Soit le montant de l'indemnité de mise à la retraite prévue par la convention collective de branche, par l'accord 
professionnel ou interprofessionnel ou, à défaut, par la loi.  
2. Constitue également une rémunération imposable toute indemnité versée, à l'occasion de la cessation de leurs 
fonctions, aux mandataires sociaux, dirigeants et personnes visés à l'article 80 ter. Toutefois, en cas de cessation 
forcée des fonctions, notamment de révocation, seule la fraction des indemnités qui excède les montants définis 
aux 3° et au 4° du 1 est imposable. 
5° (abrogé) 
6° La fraction des indemnités prévues à l'article L. 1237-13 du code du travail versées à l'occasion de la rupture 
conventionnelle du contrat de travail d'un salarié lorsqu'il n'est pas en droit de bénéficier d'une pension de retraite 
d'un régime légalement obligatoire, qui n'excède pas :  
a) Soit deux fois le montant de la rémunération annuelle brute perçue par le salarié au cours de l'année civile 
précédant la rupture de son contrat de travail, ou 50 % du montant de l'indemnité si ce seuil est supérieur, dans la 
limite de six fois le plafond mentionné à l'article L. 241-3 du code de la sécurité sociale en vigueur à la date de 
versement des indemnités ;  
b) Soit le montant de l'indemnité de licenciement prévue par la convention collective de branche, par l'accord 
professionnel ou interprofessionnel ou, à défaut, par la loi.  
2. Constitue également une rémunération imposable toute indemnité versée, à l'occasion de la cessation de leurs 
fonctions, aux mandataires sociaux, dirigeants et personnes visés à l'article 80 ter. Toutefois, en cas de cessation 
forcée des fonctions, notamment de révocation, seule la fraction des indemnités qui excède les montants définis 
aux 3° et au 4° du 1 trois fois le plafond mentionné à l'article L. 241-3 du code de la sécurité sociale est 
imposable. 
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13.  Loi n° 2016-1918 du 29 décembre 2016 de finances rectificative pour 2016 

­ Article 116 

Au 1° du 1 de l'article 80 duodecies du code général des impôts, après la référence : « L. 1235-3 », est insérée la 
référence : «, L. 1235-3-1 ». 

­ Article 80 duodecies du code général des impôts [modifié par l’article 116] 

1. Toute indemnité versée à l'occasion de la rupture du contrat de travail constitue une rémunération imposable, 
sous réserve des dispositions suivantes. 
Ne constituent pas une rémunération imposable : 
1° Les indemnités mentionnées aux articles L. 1235-1, L. 1235-2, L. 1235-3, L. 1235-3-1 et L. 1235-11 à L. 1235-
13 du code du travail ;  
(Le reste sans changement) 
 

14.  Loi n° 2017-1837 du 30 décembre 2017 de finances pour 2018 

­ Article 3 

Au 1° du 1 de l'article 80 duodecies du code général des impôts, le mot : « et » est remplacé par le signe : «, » et, 
après la référence : « L. 1235-13 », sont insérées les références : «, au 7° de l'article L. 1237-18-2 et au 5° de 
l'article L. 1237-19-1 ». 

­ Article 80 duodecies du code général des impôts [modifié par l’article 3] 

1. Toute indemnité versée à l'occasion de la rupture du contrat de travail constitue une rémunération imposable, 
sous réserve des dispositions suivantes. 
Ne constituent pas une rémunération imposable : 
1° Les indemnités mentionnées aux articles L. 1235-1, L. 1235-2, L. 1235-3, L. 1235-3-1 et , L. 1235-11 à L. 
1235-13, au 7° de l’article L. 1237-18-2 et au 5° de l’article L.1237-19-1 du code du travail ;  
(Le reste sans changement) 
 

15.  Loi n° 2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 2019 

­ Article 7 

Le 1° du 1 de l'article 80 duodecies du code général des impôts est complété par les mots : « ainsi que celles 
versées dans le cadre des mesures prévues au 7° du même article L. 1237-19-1 ». 

­ Article 8 

Le 6° du 1 de l'article 80 duodecies du code général des impôts est ainsi rédigé :  
« 6° La fraction des indemnités prévues à l'article L. 1237-13 du code du travail versées à l'occasion de la rupture 
conventionnelle du contrat de travail d'un salarié, ainsi que la fraction des indemnités prévues aux articles 3 et 7-
2 de l'annexe à l'article 33 du Statut du personnel administratif des chambres de commerce et d'industrie versées 
à l'occasion de la cessation d'un commun accord de la relation de travail d'un agent, lorsqu'ils ne sont pas en droit 
de bénéficier d'une pension de retraite d'un régime légalement obligatoire, qui n'excède pas :  
« a) Soit deux fois le montant de la rémunération annuelle brute perçue par le salarié au cours de l'année civile 
précédant la rupture de son contrat de travail, ou 50 % du montant de l'indemnité si ce seuil est supérieur, dans la 
limite de six fois le plafond mentionné à l'article L. 241-3 du code de la sécurité sociale en vigueur à la date de 
versement des indemnités ;  
« b) Soit le montant de l'indemnité de licenciement prévue par la convention collective de branche, par l'accord 
professionnel ou interprofessionnel, par le Statut du personnel administratif des chambres de commerce et 
d'industrie ou, à défaut, par la loi. » 
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­ Article 80 duodecies du code général des impôts [modifié par les articles 7 et 8] 

1. Toute indemnité versée à l'occasion de la rupture du contrat de travail constitue une rémunération imposable, 
sous réserve des dispositions suivantes. 
Ne constituent pas une rémunération imposable : 
1° Les indemnités mentionnées aux articles L. 1235-1, L. 1235-2, L. 1235-3, L. 1235-3-1, L. 1235-11 à L. 1235-
13, au 7° de l’article L. 1237-18-2 et au 5° de l’article L.1237-19-1 du code du travail ainsi que celles versées 
dans le cadre des mesures prévues au 7° du même article L. 1237-19-1 ;  
2° Les indemnités de licenciement ou de départ volontaire versées dans le cadre d'un plan de sauvegarde de 
l'emploi au sens des articles L. 1233-32 et L. 1233-61 à L. 1233-64 du code du travail ; 
3° La fraction des indemnités de licenciement versées en dehors du cadre d'un plan de sauvegarde de l'emploi au 
sens des articles L. 321-4 et L. 321-4-1 du même code, qui n'excède pas : 
a) Soit deux fois le montant de la rémunération annuelle brute perçue par le salarié au cours de l'année civile 
précédant la rupture de son contrat de travail, ou 50 % du montant de l'indemnité si ce seuil est supérieur, dans la 
limite de six fois le plafond mentionné à l'article L. 241-3 du code de la sécurité sociale en vigueur à la date du 
versement des indemnités ; 
b) Soit le montant de l'indemnité de licenciement prévue par la convention collective de branche, par l'accord 
professionnel ou interprofessionnel ou, à défaut, par la loi ; 
4° La fraction des indemnités de mise à la retraite qui n'excède pas : 
a) Soit deux fois le montant de la rémunération annuelle brute perçue par le salarié au cours de l'année civile 
précédant la rupture de son contrat de travail, ou 50 % du montant de l'indemnité si ce seuil est supérieur, dans la 
limite de cinq fois le plafond mentionné à l'article L. 241-3 du code de la sécurité sociale en vigueur à la date du 
versement des indemnités ; 
b) Soit le montant de l'indemnité de mise à la retraite prévue par la convention collective de branche, par l'accord 
professionnel ou interprofessionnel ou, à défaut, par la loi.  
2. Constitue également une rémunération imposable toute indemnité versée, à l'occasion de la cessation de leurs 
fonctions, aux mandataires sociaux, dirigeants et personnes visés à l'article 80 ter. Toutefois, en cas de cessation 
forcée des fonctions, notamment de révocation, seule la fraction des indemnités qui excède les montants définis 
aux 3° et au 4° du 1 est imposable. 
5° (abrogé) 
6° La fraction des indemnités prévues à l'article L. 1237-13 du code du travail versées à l'occasion de la rupture 
conventionnelle du contrat de travail d'un salarié lorsqu'il n'est pas en droit de bénéficier d'une pension de retraite 
d'un régime légalement obligatoire, qui n'excède pas :  
a) Soit deux fois le montant de la rémunération annuelle brute perçue par le salarié au cours de l'année civile 
précédant la rupture de son contrat de travail, ou 50 % du montant de l'indemnité si ce seuil est supérieur, dans la 
limite de six fois le plafond mentionné à l'article L. 241-3 du code de la sécurité sociale en vigueur à la date de 
versement des indemnités ;  
b) Soit le montant de l'indemnité de licenciement prévue par la convention collective de branche, par l'accord 
professionnel ou interprofessionnel ou, à défaut, par la loi.  
6° La fraction des indemnités prévues à l'article L. 1237-13 du code du travail versées à l'occasion de la 
rupture conventionnelle du contrat de travail d'un salarié, ainsi que la fraction des indemnités prévues aux 
articles 3 et 7-2 de l'annexe à l'article 33 du Statut du personnel administratif des chambres de commerce 
et d'industrie versées à l'occasion de la cessation d'un commun accord de la relation de travail d'un agent, 
lorsqu'ils ne sont pas en droit de bénéficier d'une pension de retraite d'un régime légalement obligatoire, 
qui n'excède pas :  
a) Soit deux fois le montant de la rémunération annuelle brute perçue par le salarié au cours de l'année 
civile précédant la rupture de son contrat de travail, ou 50 % du montant de l'indemnité si ce seuil est 
supérieur, dans la limite de six fois le plafond mentionné à l'article L. 241-3 du code de la sécurité sociale 
en vigueur à la date de versement des indemnités ;  
b) Soit le montant de l'indemnité de licenciement prévue par la convention collective de branche, par 
l'accord professionnel ou interprofessionnel, par le Statut du personnel administratif des chambres de 
commerce et d'industrie ou, à défaut, par la loi. 
2. Constitue également une rémunération imposable toute indemnité versée, à l'occasion de la cessation de leurs 
fonctions, aux mandataires sociaux, dirigeants et personnes visés à l'article 80 ter. Toutefois, en cas de cessation 
forcée des fonctions, notamment de révocation, seule la fraction des indemnités qui excède trois fois le plafond 
mentionné à l'article L. 241-3 du code de la sécurité sociale est imposable. 
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16.  Loi n° 2019-1479 du 28 décembre 2019 de finances pour 2020 

­ Article 5 

Le 6° du 1 de l'article 80 duodecies du code général des impôts est complété par un alinéa ainsi rédigé :  
« Le présent 6° est applicable aux indemnités spécifiques de rupture conventionnelle versées en application des I 
et III de l'article 72 de la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique. » 

­ Article 80 duodecies du code général des impôts [modifié par l’article 5] 

1. Toute indemnité versée à l'occasion de la rupture du contrat de travail constitue une rémunération imposable, 
sous réserve des dispositions suivantes. 
Ne constituent pas une rémunération imposable : 
1° Les indemnités mentionnées aux articles L. 1235-1, L. 1235-2, L. 1235-3, L. 1235-3-1, L. 1235-11 à L. 1235-
13, au 7° de l’article L. 1237-18-2 et au 5° de l’article L.1237-19-1 du code du travail ainsi que celles versées 
dans le cadre des mesures prévues au 7° du même article L. 1237-19-1 ;  
2° Les indemnités de licenciement ou de départ volontaire versées dans le cadre d'un plan de sauvegarde de 
l'emploi au sens des articles L. 1233-32 et L. 1233-61 à L. 1233-64 du code du travail ; 
3° La fraction des indemnités de licenciement versées en dehors du cadre d'un plan de sauvegarde de l'emploi au 
sens des articles L. 321-4 et L. 321-4-1 du même code, qui n'excède pas : 
a) Soit deux fois le montant de la rémunération annuelle brute perçue par le salarié au cours de l'année civile 
précédant la rupture de son contrat de travail, ou 50 % du montant de l'indemnité si ce seuil est supérieur, dans la 
limite de six fois le plafond mentionné à l'article L. 241-3 du code de la sécurité sociale en vigueur à la date du 
versement des indemnités ; 
b) Soit le montant de l'indemnité de licenciement prévue par la convention collective de branche, par l'accord 
professionnel ou interprofessionnel ou, à défaut, par la loi ; 
4° La fraction des indemnités de mise à la retraite qui n'excède pas : 
a) Soit deux fois le montant de la rémunération annuelle brute perçue par le salarié au cours de l'année civile 
précédant la rupture de son contrat de travail, ou 50 % du montant de l'indemnité si ce seuil est supérieur, dans la 
limite de cinq fois le plafond mentionné à l'article L. 241-3 du code de la sécurité sociale en vigueur à la date du 
versement des indemnités ; 
b) Soit le montant de l'indemnité de mise à la retraite prévue par la convention collective de branche, par l'accord 
professionnel ou interprofessionnel ou, à défaut, par la loi.  
2. Constitue également une rémunération imposable toute indemnité versée, à l'occasion de la cessation de leurs 
fonctions, aux mandataires sociaux, dirigeants et personnes visés à l'article 80 ter. Toutefois, en cas de cessation 
forcée des fonctions, notamment de révocation, seule la fraction des indemnités qui excède les montants définis 
aux 3° et au 4° du 1 est imposable. 
5° (abrogé) 
6° La fraction des indemnités prévues à l'article L. 1237-13 du code du travail versées à l'occasion de la rupture 
conventionnelle du contrat de travail d'un salarié, ainsi que la fraction des indemnités prévues aux articles 3 et 7-
2 de l'annexe à l'article 33 du Statut du personnel administratif des chambres de commerce et d'industrie versées 
à l'occasion de la cessation d'un commun accord de la relation de travail d'un agent, lorsqu'ils ne sont pas en droit 
de bénéficier d'une pension de retraite d'un régime légalement obligatoire, qui n'excède pas :  
a) Soit deux fois le montant de la rémunération annuelle brute perçue par le salarié au cours de l'année civile 
précédant la rupture de son contrat de travail, ou 50 % du montant de l'indemnité si ce seuil est supérieur, dans la 
limite de six fois le plafond mentionné à l'article L. 241-3 du code de la sécurité sociale en vigueur à la date de 
versement des indemnités ;  
b) Soit le montant de l'indemnité de licenciement prévue par la convention collective de branche, par l'accord 
professionnel ou interprofessionnel, par le Statut du personnel administratif des chambres de commerce et 
d'industrie ou, à défaut, par la loi. 
Le présent 6° est applicable aux indemnités spécifiques de rupture conventionnelle versées en application 
des I et III de l'article 72 de la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique. 
2. Constitue également une rémunération imposable toute indemnité versée, à l'occasion de la cessation de leurs 
fonctions, aux mandataires sociaux, dirigeants et personnes visés à l'article 80 ter. Toutefois, en cas de cessation 
forcée des fonctions, notamment de révocation, seule la fraction des indemnités qui excède trois fois le plafond 
mentionné à l'article L. 241-3 du code de la sécurité sociale est imposable. 
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17.  Ordonnance n° 2021-1574 du 24 novembre 2021 portant partie législative 
du code général de la fonction publique  

­ Article 4 

Les références à des dispositions abrogées ou supprimées par la présente ordonnance sont remplacées par les 
références aux dispositions correspondantes du code général de la fonction publique dans sa rédaction annexée à 
la présente ordonnance. 
 

*** 
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C. Autres dispositions 

1. Loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des 
fonctionnaires 

­ Article 24 

Abrogé par Ordonnance n°2021-1574 du 24 novembre 2021 - art. 3 
Modifié par Loi n°2005-843 du 26 juillet 2005 - art. 3 () JORF 27 juillet 2005 
 
La cessation définitive de fonctions qui entraîne radiation des cadres et perte de la qualité de fonctionnaire résulte 
: 
1° De l'admission à la retraite ; 
2° De la démission régulièrement acceptée ; 
3° Du licenciement ; 
4° De la révocation. 
La perte de la nationalité française, la déchéance des droits civiques, l'interdiction par décision de justice d'exercer 
un emploi public et la non-réintégration à l'issue d'une période de disponibilité produisent les mêmes effets. 
Toutefois, l'intéressé peut solliciter auprès de l'autorité ayant pouvoir de nomination, qui recueille l'avis de la 
commission administrative paritaire, sa réintégration à l'issue de la période de privation des droits civiques ou de 
la période d'interdiction d'exercer un emploi public ou en cas de réintégration dans la nationalité française. 
Lorsque, en application de son statut particulier comportant une période de formation obligatoire préalable à la 
titularisation, un fonctionnaire a souscrit l'engagement de servir pendant une durée minimale, son admission à la 
retraite, avant que cet engagement soit honoré, entraîne une obligation de remboursement des sommes fixées par 
la réglementation applicable, selon des modalités déterminées par décret en Conseil d'Etat. Cette obligation n'est, 
toutefois, opposable ni au fonctionnaire reconnu travailleur handicapé par la commission mentionnée à l'article 
L. 146-9 du code de l'action sociale et des familles, ni au fonctionnaire radié des cadres par anticipation pour 
invalidité. 
 
 

2. Loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique 

Titre IV – Favoriser la mobilité et accompagner les transitions professionnelles des agents publics  
Chapitre Ier – Formation, mobilité  

­ Article 72  

Modifié par Ordonnance n°2021-1574 du 24 novembre 2021 - art. 3 
 
I. - L'administration et le fonctionnaire mentionné à l'article 2 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 précitée, 
l'autorité territoriale et le fonctionnaire mentionné à l'article 2 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 précitée, les 
établissements mentionnés à l'article 2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 précitée et les fonctionnaires de ces 
établissements peuvent convenir en commun des conditions de la cessation définitive des fonctions, qui entraîne 
radiation des cadres et perte de la qualité de fonctionnaire. La rupture conventionnelle, exclusive des cas 
mentionnés à l'article 24 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 précitée, ne peut être imposée par l'une ou l'autre 
des parties. 
 
La rupture conventionnelle résulte d'une convention signée par les deux parties. La convention de rupture définit 
les conditions de celle-ci, notamment le montant de l'indemnité spécifique de rupture conventionnelle, qui ne peut 
pas être inférieur à un montant fixé par décret. 
 
La rupture conventionnelle ne s'applique pas : 
 
1° Aux fonctionnaires stagiaires ; 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000044415246/2022-03-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000044415246/2022-03-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006398833/2005-07-27/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006398833/2005-07-27/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000044415246/2022-03-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000044415246/2022-03-01/
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2° Aux fonctionnaires ayant atteint l'âge d'ouverture du droit à une pension de retraite fixé à l'article L. 161-17-2 
du code de la sécurité sociale et justifiant d'une durée d'assurance, tous régimes de retraite de base confondus, 
égale à la durée de services et bonifications exigée pour obtenir la liquidation d'une pension de retraite au 
pourcentage maximal ; 
 
3° Aux fonctionnaires détachés en qualité d'agent contractuel. 
 
Le fonctionnaire mentionné à l'article 2 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 précitée qui, dans les six années 
suivant la rupture conventionnelle, est recruté en tant qu'agent public pour occuper un emploi au sein de la fonction 
publique de l'Etat est tenu de rembourser à l'Etat, au plus tard dans les deux ans qui suivent le recrutement, les 
sommes perçues au titre de l'indemnité de rupture conventionnelle. 
 
Le fonctionnaire mentionné à l'article 2 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 précitée qui, dans les six années 
suivant la rupture conventionnelle, est recruté en tant qu'agent public pour occuper un emploi au sein de la 
collectivité territoriale avec laquelle il est convenu d'une rupture conventionnelle ou auprès de tout établissement 
public en relevant ou auquel appartient la collectivité territoriale est tenu de rembourser à cette collectivité ou cet 
établissement, au plus tard dans les deux ans qui suivent le recrutement, les sommes perçues au titre de l'indemnité 
de rupture conventionnelle. Il en va de même du fonctionnaire mentionné au même article 2 qui, dans les six 
années suivant la rupture conventionnelle, est recruté en tant qu'agent public pour occuper un emploi au sein de 
l'établissement avec lequel il est convenu d'une rupture conventionnelle ou d'une collectivité territoriale qui en est 
membre. 
 
Le fonctionnaire des établissements mentionnés à l'article 2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 précitée qui, dans 
les six années suivant la rupture conventionnelle, est recruté en tant qu'agent public pour occuper un emploi au 
sein de l'établissement avec lequel il est convenu d'une rupture conventionnelle est tenu de rembourser à cet 
établissement, au plus tard dans les deux ans qui suivent le recrutement, les sommes perçues au titre de l'indemnité 
de rupture conventionnelle. 
 
Durant la procédure de rupture conventionnelle, le fonctionnaire peut se faire assister par un conseiller désigné 
par une organisation syndicale de son choix. 
 
Les modalités d'application du présent I, notamment l'organisation de la procédure, sont définies par décret en 
Conseil d'Etat. 
 
Le présent I est applicable du 1er janvier 2020 au 31 décembre 2025. 
 
II. - Une évaluation du dispositif mentionné au I, portant notamment sur le nombre de fonctionnaires couverts par 
ce dispositif et sur son coût global, est présentée au Parlement un an avant son terme. 
 
III. - (Abrogé) 
 
IV. - L'article L. 5424-1 du code du travail s'applique aux personnels mentionnés aux 1°, 2°, 5° et 7° du même 
article L. 5424-1, à l'exception de ceux relevant de l'article L. 4123-7 du code de la défense, lorsque ces personnels 
sont privés de leur emploi : 
 
1° Soit que la privation d'emploi soit involontaire ou assimilée à une privation involontaire ; 
 
2° Soit que la privation d'emploi résulte d'une rupture conventionnelle convenue en application du I du présent 
article ou, pour les agents employés en contrat à durée indéterminée de droit public et pour les personnels affiliés 
au régime de retraite institué en application du décret n° 2004-1056 du 5 octobre 2004 précité, en application de 
conditions prévues par voie réglementaire ; 
 
3° Soit que la privation d'emploi résulte d'une démission régulièrement acceptée dans le cadre d'une restructuration 
de service donnant lieu au versement d'une indemnité de départ volontaire ou en application du I de l'article 150 
de la loi n° 2008-1425 du 27 décembre 2008 de finances pour 2009. 
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Les agents publics dont l'employeur a adhéré au régime d'assurance chômage en application de l'article L. 5424-
2 du code du travail ont droit à l'allocation dans les cas prévus au 1° du présent IV ainsi que, pour ceux qui sont 
employés en contrat à durée indéterminée de droit public, aux 2° et 3° du présent IV. 
 
Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions d'application du présent IV, y compris les éléments de rémunération 
pris en compte pour le calcul de l'allocation mentionnée au premier alinéa de l'article L. 5424-1 du code du travail. 
[…] 
 

*** 
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3. Code général de la fonction publique  

Livre IV : PRINCIPES D'ORGANISATION ET DE GESTION DES RESSOURCES HUMAINES  
Titre IV : RÉORGANISATION DE SERVICES, D'ÉTABLISSEMENTS OU DE COLLECTIVITÉS  
Chapitre V : Situation des agents contractuels en cas de transfert d'activité entre personnes morales de droit public 
ou de droit privé  

­ Article L. 445-1 

Version en vigueur depuis le 01 mars 2022 
Création Ordonnance n°2021-1574 du 24 novembre 2021 - art. 
 
Lorsque l'activité d'une personne morale de droit public employant des agents contractuels de droit public est 
reprise par une autre personne publique dans le cadre d'un service public administratif, cette personne publique 
propose à ces agents un contrat de droit public, à durée déterminée ou indéterminée selon la nature du contrat dont 
ils sont titulaires. 
 

­ Article L. 445-2 

Sauf dispositions législatives ou réglementaires ou conditions générales de rémunération et d'emploi des agents 
contractuels de droit public de la personne publique contraires, le contrat qu'elle propose reprend les clauses 
substantielles du contrat dont les agents sont titulaires, en particulier celles qui concernent la rémunération. 
Les services accomplis au sein de la personne publique d'origine sont assimilés à des services accomplis au sein 
de la personne publique d'accueil. 

­ Article L. 445-3 

 
Les conditions dans lesquelles il est proposé à un salarié de droit privé relevant d'une entité dont l'activité est 
transférée à une personne publique dans le cadre d'un service public administratif un contrat de droit public sont 
définies à l'article L. 1224-3 du code du travail. 

­ Article L. 445-4 

Les conditions dans lesquelles il est proposé à un agent contractuel de droit public relevant d'une entité dont 
l'activité est transférée à une personne morale de droit privé ou à un établissement public industriel et commercial 
un contrat régi par le code du travail sont définies à l'article L. 1224-3-1 du code du travail. 

­ Article L. 445-5 

Lorsqu'un agent contractuel de l'Etat est placé sous l'autorité d'un ministre autre que celui qui l'a recruté en raison 
d'un transfert de compétences entre deux départements ministériels ou autorités publiques, le département 
ministériel ou l'autorité publique d'accueil lui propose un contrat reprenant les clauses substantielles du contrat 
dont il est titulaire, sauf dispositions législatives ou règlementaires contraires. S'il s'agit d'un contrat à durée 
indéterminée, seul un contrat de même nature peut lui être proposé. 

­ Article L. 445-6 

Les services accomplis au sein du département ministériel d'origine sont assimilés à des services accomplis auprès 
du département ministériel d'accueil. 
 

*** 
 
 
 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000044415266/2022-03-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000044415266/2022-03-01/
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Livre V : CARRIÈRE ET PARCOURS PROFESSIONNEL  
Titre V : CESSATION DEFINITIVE DE FONCTIONS OU D'EMPLOI  
 

­ Article L. 553-1 

Version en vigueur depuis le 01 mars 2022 
Création Ordonnance n°2021-1574 du 24 novembre 2021 - art. 
 
Le fonctionnaire peut être licencié dans les cas suivants : 
1° Pour abandon de poste ; 
2° Après refus par l'intéressé au terme d'une période de disponibilité de trois postes proposés en vue de sa 
réintégration, en application de l'article L. 514-8 ; 
3° Pour insuffisance professionnelle dans les conditions mentionnées aux articles L. 553-2 et L. 553-3 ; 
4° Dans la fonction publique de l'Etat, en vertu de dispositions législatives de dégagement des cadres prévoyant 
soit le reclassement des fonctionnaires intéressés, soit leur indemnisation ; 
5° Dans la fonction publique territoriale, au cours d'une période de prise en charge, l'absence de respect par 
l'intéressé de ses obligations en application de l'article L. 542-21 ou son refus de trois emplois de son grade en 
application de l'article L. 542-22. 
 

­ Article L. 553-2 

Le licenciement d'un fonctionnaire pour insuffisance professionnelle est prononcé après observation de la 
procédure prévue en matière disciplinaire. 

­ Article L. 553-3 

Le fonctionnaire licencié pour insuffisance professionnelle peut recevoir une indemnité dans des conditions fixées 
par décret. 

*** 
  

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000044415266/2022-03-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000044415266/2022-03-01/


27 
 

4. Code général des impôts  

Livre premier : Assiette et liquidation de l'impôt  
Première Partie : Impôts d'État  
Titre premier : Impôts directs et taxes assimilées  
Chapitre premier : Impôt sur le revenu  
Section II : Revenus imposables  
Définition générale du revenu imposable (Articles 12 à 13) 

­ Article 12 

Version en vigueur depuis le 01 juillet 1979 
 
L'impôt est dû chaque année à raison des bénéfices ou revenus que le contribuable réalise ou dont il dispose au 
cours de la même année. 
 

*** 

5. Code de la sécurité sociale  

Livre I : Généralités - Dispositions communes à tout ou partie des régimes de base  
Titre III : Dispositions communes relatives au financement  
Chapitre 6 : Contribution sociale généralisée  
Section 1 : De la contribution sociale sur les revenus d'activité et sur les revenus de remplacement (Articles L136-
1 à L136-5) 

­ Article L. 136-1-1 

Version en vigueur du 01 mars 2021 au 01 décembre 2024 
Modifié par LOI n°2020-1576 du 14 décembre 2020 - art. 18 (V) 
 
I.-La contribution prévue à l'article L. 136-1 est due sur toutes les sommes, ainsi que les avantages et accessoires 
en nature ou en argent qui y sont associés, dus en contrepartie ou à l'occasion d'un travail, d'une activité ou de 
l'exercice d'un mandat ou d'une fonction élective, quelles qu'en soient la dénomination ainsi que la qualité de celui 
qui les attribue, que cette attribution soit directe ou indirecte. 
Ne constituent pas un revenu d'activité les remboursements effectués au titre de frais professionnels correspondant 
dans les conditions et limites fixées par arrêté des ministres chargés de la sécurité sociale et du budget à des 
charges de caractère spécial inhérentes à la fonction ou à l'emploi des travailleurs salariés ou assimilés que ceux-
ci supportent lors de l'accomplissement de leurs missions. 
II.-L'assiette de la contribution inclut notamment : 
1° Les revenus professionnels des travailleurs indépendants, dans les conditions définies par les articles L. 136-3 
et L. 136-4 ; 
2° Les revenus des artistes-auteurs mentionnés au troisième alinéa de l'article L. 382-3 ; 
3° a) L'indemnité parlementaire et l'indemnité de fonction prévues aux articles 1er et 2 de l'ordonnance n° 58-
1210 du 13 décembre 1958 portant loi organique relative à l'indemnité des membres du Parlement, l'indemnité de 
résidence, ainsi que, la plus élevée d'entre elles ne pouvant être supérieure de plus de la moitié à ce montant, les 
indemnités de fonction complémentaires versées, au même titre, en vertu d'une décision prise par le bureau 
desdites assemblées, à certains de leurs membres exerçant des fonctions particulières ; 
b) Les indemnités versées aux représentants français au Parlement européen dans les conditions prévues à l'article 
1er de la loi n° 79-563 du 6 juillet 1979 relative à l'indemnité des représentants au Parlement européen et aux 
indemnités versées à ses membres par le Parlement européen ; 
c) La rémunération et les indemnités par jour de présence versées aux membres du Conseil économique, social et 
environnemental en application de l'article 22 de l'ordonnance n° 58-1360 du 29 décembre 1958 portant loi 
organique relative au Conseil économique et social ainsi que l'indemnité versée au Président et aux membres du 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000042667384/2020-12-16/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000042667384/2020-12-16/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073189&idArticle=LEGIARTI000006740231&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073189&idArticle=LEGIARTI000006740254&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073189&idArticle=LEGIARTI000006740254&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073189&idArticle=LEGIARTI000006740268&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073189&idArticle=LEGIARTI000006742963&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000705195&idArticle=LEGIARTI000006530021&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000705195&idArticle=LEGIARTI000006530022&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000339348&idArticle=JORFARTI000002081004&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000339348&idArticle=JORFARTI000002081004&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000339361&idArticle=LEGIARTI000006660012&dateTexte=&categorieLien=cid
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Conseil constitutionnel en application de l'article 6 de l'ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 portant loi 
organique sur le Conseil constitutionnel ; 
d) Les indemnités versées par les collectivités locales, leurs groupements ou leurs établissements publics aux élus 
municipaux, cantonaux et régionaux ; 
e) Les allocations versées à l'issue des mandats locaux par le fonds mentionné par l'article L. 1621-2 du code 
général des collectivités territoriales ; 
4° Les revenus pris en compte dans les conditions prévues à l'article L. 611-1 tirés de la location de tout ou partie 
d'un fonds de commerce, d'un établissement artisanal, ou d'un établissement commercial ou industriel muni du 
mobilier ou du matériel nécessaire à son exploitation, que la location, dans ce dernier cas, comprenne ou non tout 
ou partie des éléments incorporels du fonds de commerce ou d'industrie, lorsque ces revenus sont perçus par une 
personne qui réalise des actes de commerce au titre de l'entreprise louée ou y exerce une activité ; 
5° Les avantages mentionnés au I et au II de l'article 80 bis du code général des impôts lorsque ces derniers sont 
imposés à l'impôt sur le revenu suivant les règles de droit commun des traitements et salaires ; 
6° La garantie de ressources des travailleurs handicapés prévue à l'article L. 243-4 du code de l'action sociale et 
des familles. 
III.-Par dérogation au I, sont exclus de l'assiette de la contribution mentionnée à l'article L. 136-1 les revenus 
suivants : 
1° a) Les rémunérations des apprentis mentionnées à l'article L. 6221-1 du code du travail ; 
b) La fraction de la gratification versée aux personnes mentionnées aux a, b et f du 2° de l'article L. 412-8 du 
présent code et aux 1° et 8° du II de l'article L. 751-1 du code rural et de la pêche maritime, qui n'excède pas, au 
titre d'un mois civil, le produit d'un pourcentage, fixé par décret, du plafond horaire défini en application du 
premier alinéa de l'article L. 241-3 du présent code et du nombre d'heures de stage effectuées au cours du mois 
considéré. Les dispositions de l'article L. 131-7 ne sont pas applicables ; 
c) La rémunération des stagiaires de la formation professionnelle mentionnée à l'article L. 6341-1 et à l'article L. 
6341-7 du code du travail ; 
d) L'allocation de formation mentionnée à l'article L. 6321-10 du même code ; 
e) Un pourcentage fixé par décret de la rémunération versée aux personnes mentionnées au 5° de l'article L. 412-
8, qui ne peut excéder 40 % de cette rémunération ; 
2° a) Les cotisations mises à la charge des employeurs dues auprès des régimes obligatoires de sécurité sociale ; 
b) Les contributions mises à la charge des employeurs en application d'une disposition législative ou réglementaire 
ou d'un accord national interprofessionnel mentionné à l'article L. 921-4 du présent code, destinées au financement 
des régimes de retraite complémentaire mentionnés au chapitre 1er du titre 2 du livre 9 ou versées en couverture 
d'engagements de retraite complémentaire souscrits antérieurement à l'adhésion des employeurs aux institutions 
mettant en œuvre les régimes institués en application de l'article L. 921-4 ; 
c) Les contributions mises à la charge des employeurs en application du 1° de l'article L. 5422-9 du code du travail 
destinées au financement du régime d'assurance chômage, ainsi que les contributions à la formation 
professionnelle mentionnées aux 2° à 4° du I de l'article L. 6131-1 du même code, mises à la charge des 
employeurs, destinées au financement des organismes mentionnés à l'article L. 6332-1 du même code ; 
d) La part des cotisations salariales prise en charge par l'employeur dans les conditions prévues aux articles L. 
241-3-1 et L. 241-3-2 du présent code ; 
e) Les versements des employeurs consacrés au financement des régimes de retraite et qui sont assujettis aux 
contributions mentionnées aux articles L. 137-11 et L. 137-11-2 du présent code ; 
f) La participation des employeurs à l'effort de construction, prévue par l'article L. 313-1 du code de la construction 
et de l'habitation ; 
g) Le versement destiné au financement des services de mobilité, prévu par les articles L. 2333-64, L. 2531-2 et 
L. 5722-7 du code général des collectivités territoriales ; 
h) La contribution des employeurs au financement mutualisé des organisations syndicales de salariés et des 
organisations professionnelles d'employeurs, prévue par l'article L. 2135-10 du code du travail ; 
3° a) L'avantage salarial correspondant à la valeur, à leur date d'acquisition, des actions attribuées dans les 
conditions définies aux articles L. 225-197-1 à L. 225-197-5, L. 22-10-59 et L. 22-10-60 du code de commerce, 
dans la limite annuelle prévue par le I de l'article 80 quaterdecies du code général des impôts ; 
b) L'indemnisation mentionnée au II de l'article L. 225-270 du code de commerce versée en cas de dissolution de 
la société coopérative de main-d'œuvre ou, le cas échéant, la valeur des actions attribuées à ce titre ; 
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c) Les avantages d'actionnariat attribués aux salariés dans le cadre des dispositions de la loi n° 80-834 du 24 
octobre 1980 créant une distribution d'actions en faveur des salariés des entreprises industrielles et commerciales 
; 
d) Les rémunérations mentionnées aux articles L. 225-44 et L. 225-85 du code de commerce perçues par les 
administrateurs et membres des conseils de surveillance de sociétés anonymes et des sociétés d'exercice libéral à 
forme anonyme ; celles-ci sont assujetties à la contribution mentionnée à l'article L. 136-6 du présent code au titre 
des revenus de capitaux mobiliers ; 
4° a) Les sommes consacrées par les employeurs pour l'acquisition de titres-restaurant dans les conditions prévues 
au 19° de l'article 81 du code général des impôts ; 
b) L'avantage résultant pour le bénévole de la contribution de l'association au financement de chèques-repas en 
application de l'article 12 de la loi n° 2006-586 du 23 mai 2006 relative à l'engagement éducatif ; 
c) L'aide financière du comité social et économique de l'entreprise ou celle de l'entreprise destinée au financement 
d'activités de services à la personne mentionnées aux articles L. 7233-4 et L. 7233-5 du code du travail ; 
d) L'avantage résultant de la prise en charge obligatoire par l'employeur des frais de transports publics dans les 
conditions prévues à l'article L. 3261-2 du même code ; 
e) L'avantage résultant de la prise en charge par l'employeur des frais de carburant ou des frais exposés pour 
l'alimentation de véhicules électriques engagés par les salariés dans les conditions prévues à l'article L. 3261-3 du 
même code et des frais mentionnés à l'article L. 3261-3-1 du même code, dans les limites prévues au b du 19° ter 
de l'article 81 du code général des impôts, ainsi que l'avantage mentionné au c du même 19° ter, dans la limite 
prévue au même c ; 
f) Afin de favoriser le développement du sport en entreprise, les avantages que représentent pour ses salariés la 
mise à disposition par l'employeur d'équipements sportifs à usage collectif et le financement de prestations 
sportives à destination de l'ensemble de ses salariés, dans des conditions et limites prévues par décret ; 
5° a) Indépendamment de leur assujettissement à l'impôt sur le revenu, les indemnités versées à l'occasion de la 
rupture du contrat de travail, dans la limite du plus petit des montants suivants : 
-le montant prévu par la convention collective de branche, l'accord professionnel ou interprofessionnel ou la loi 
si ce dernier est le plus élevé, ou, en l'absence de montant légal ou conventionnel pour le motif concerné, le 
montant de l'indemnité légale ou conventionnelle de licenciement ; 
-le montant fixé en application du 7° du II de l'article L. 242-1 du présent code. 
Toutefois, les indemnités versées à l'occasion de la rupture du contrat de travail d'un montant supérieur à dix fois 
le plafond annuel défini par l'article L. 241-3 sont intégralement assujetties ; 
b) Les indemnités versées à l'occasion de la cessation forcée de leurs fonctions aux mandataires sociaux, dirigeants 
et personnes mentionnées à l'article 80 ter du code général des impôts, qui ne sont pas imposables en application 
de l'article 80 duodecies du même code, dans la limite d'un montant égal à deux fois la valeur annuelle du plafond 
mentionné à l'article L. 241-3 du présent code. Toutefois, les indemnités versées à l'occasion de la cessation forcée 
des fonctions d'un montant supérieur à cinq fois le plafond annuel défini par l'article L. 241-3 sont intégralement 
assujetties. Pour l'appréciation des seuils et plafonds du présent alinéa, il est fait masse, le cas échéant, des 
indemnités mentionnées au a du présent 5° ; 
5° bis Dans la limite de deux fois le montant annuel du plafond mentionné à l'article L. 241-3 du présent code, les 
indemnités spécifiques de rupture conventionnelle versées aux fonctionnaires, aux personnels affiliés au régime 
de retraite institué en application du décret n° 2004-1056 du 5 octobre 2004 relatif au régime des pensions des 
ouvriers des établissements industriels de l'Etat et aux agents contractuels de droit public en application des I et 
III de l'article 72 de la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique. 
Les indemnités d'un montant supérieur à dix fois le plafond annuel mentionné à l'article L. 241-3 sont 
intégralement assujetties. 
6° a) L'indemnité mentionnée à l'article 11 de la loi n° 96-370 du 3 mai 1996 relative au développement du 
volontariat dans les corps de sapeurs-pompiers ; 
b) Les prestations de subsistance, d'équipement et de logement ainsi que l'indemnité forfaitaire d'entretien 
allouées, en application de l'article L. 104 du code du service national, au personnel accomplissant le service 
national actif dans le service de la coopération ou dans le service de l'aide technique ; 
c) L'indemnité mensuelle et l'indemnité supplémentaire versées dans le cadre de l'accomplissement d'un 
volontariat international en application de l'article L. 122-12 du même code ; 
d) L'indemnité versée dans le cadre d'un contrat de volontariat de solidarité internationale en application de l'article 
7 de la loi n° 2005-159 du 23 février 2005 relative au contrat de volontariat de solidarité internationale ; 
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e) L'indemnité versée dans le cadre de la recherche médicale dans les conditions prévues à l'article L. 1121-11 du 
code de la santé publique ; 
f) Les prestations mentionnées aux articles L. 325-1 et L. 325-2 du code rural et de la pêche maritime dans le 
cadre de l'entraide entre agriculteurs ; 
7° Les revenus d'activité versés à des bénéficiaires redevables de la cotisation mentionnée au deuxième alinéa du 
IV de l'article L. 380-3-1 du présent code. 
8° Dans la limite du seuil de revente à perte, tel que défini à l'article L. 442-5 du code de commerce, les réductions 
tarifaires jusqu'à 50 % du prix de vente public normal, toutes taxes comprises, dont bénéficient les salariés sur les 
produits initialement destinés à la vente mais qui ne peuvent pas ou ne peuvent plus être vendus par l'entreprise 
qui les emploie ou par toute entreprise du groupe auquel ils appartiennent, le groupe étant entendu au sens de 
l'article L. 2331-1 du code du travail. 
 

*** 
 
Livre II : Organisation du régime général, action de prévention, action sanitaire et sociale des caisses  
Titre IV : Ressources  
Chapitre 1er : Généralités  
Section 1 bis : Vieillesse.-Veuvage  

­ Article L. 241-3 

Version en vigueur depuis le 16 décembre 2020 
Modifié par LOI n°2020-1576 du 14 décembre 2020 - art. 15 
 
La couverture des charges de l'assurance vieillesse et de l'assurance veuvage est, indépendamment des 
contributions de l'Etat prévues par les dispositions législatives et réglementaires en vigueur, assurée par une 
contribution du fonds institué par l'article L. 131-1 dans les conditions fixées par l'article L. 135-2, par une 
contribution de la branche Accidents du travail et maladies professionnelles couvrant les dépenses 
supplémentaires engendrées par les départs en retraite à l'âge fixé en application de l'article L. 351-1-4 et les 
dépenses supplémentaires engendrées par les départs en retraite mentionnées au 3° du I de l'article L. 4163-7 du 
code du travail et par des cotisations assises sur les revenus d'activité tels qu'ils sont pris en compte pour la 
détermination de l'assiette des cotisations définie à l'article L. 242-1 perçus par les travailleurs salariés ou 
assimilés, dans la limite d'un plafond fixé annuellement et revalorisé en fonction de l'évolution générale des 
salaires dans des conditions prévues par décret. Le montant du plafond, qui ne peut être inférieur à celui de l'année 
précédente, est arrêté par le ministre chargé de la sécurité sociale. 
Ces cotisations dont le taux est fixé par décret, sont pour partie à la charge de l'employeur et pour partie à la charge 
du salarié. 
La couverture des charges de l'assurance vieillesse et de l'assurance veuvage est également assurée par des 
cotisations à la charge des employeurs et des salariés et assises sur la totalité des revenus d'activité tels qu'ils sont 
pris en compte pour la détermination de l'assiette des cotisations définie à l'article L. 242-1 perçus par les 
travailleurs salariés ou assimilés. Le taux de ces cotisations est fixé par décret. 
La couverture des charges de l'assurance vieillesse et de l'assurance veuvage est également assurée par : 
1° Le produit des contributions mentionnées aux articles L. 137-10, L. 137-11, L. 137-11-1, L. 137-11-2, L. 137-
12, L. 137-15 et L. 137-30 du présent code ; 
2° Les sommes issues de l'application du livre III de la troisième partie du code du travail et reçues en consignation 
par la Caisse des dépôts et consignations ou résultant de la liquidation des parts de fonds communs de placement 
par les organismes gestionnaires, des titres émis par des sociétés d'investissement à capital variable, des actions 
émises par les sociétés créées par les salariés en vue de la reprise de leur entreprise ou des actions ou coupures 
d'action de l'entreprise et n'ayant fait l'objet de la part des ayants droit d'aucune opération ou réclamation depuis 
trente ans ; 
3° Les sommes versées par les employeurs au titre de l'article L. 2242-5-1 du même code ; 
4° Les sommes acquises à l'Etat en application du 5° de l'article L. 1126-1 du code général de la propriété des 
personnes publiques ; 
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5° Le produit des parts fixes des redevances dues au titre de l'utilisation des fréquences 1 900-1 980 mégahertz et 
2 110-2 170 mégahertz attribuées pour l'exploitation d'un réseau mobile en métropole en application du code des 
postes et des communications électroniques ; 
6° Une fraction égale à 35 % du produit de l'ensemble des parts variables des redevances payées chaque année au 
titre de l'utilisation des fréquences 880-915 mégahertz, 925-960 mégahertz, 1 710-1 785 mégahertz, 1 805-1 880 
mégahertz, 1 900-1 980 mégahertz et 2 110-2 170 mégahertz attribuées pour l'exploitation d'un réseau mobile en 
métropole en application du code des postes et des communications électroniques. 
Le recouvrement des cotisations mentionnées au présent article est assuré pour le compte de la caisse nationale 
d'assurance vieillesse par les unions de recouvrement. Le contrôle et le contentieux du recouvrement sont 
également exercés par ces unions. 
 

*** 
 
Titre IV : Ressources 
Chapitre 2 : Assiette, taux et calcul des cotisations  
Section 1 : Cotisations assises sur les revenus d'activité des travailleurs salariés et assimilés  
Sous-section 1 : Dispositions générales  

­ Article L. 242-1  

Version en vigueur depuis le 01 janvier 2022 
Modifié par LOI n°2021-1754 du 23 décembre 2021 - art. 16 (V) 
 
I.-Les cotisations de sécurité sociale dues au titre de l'affiliation au régime général des personnes mentionnées aux 
articles L. 311-2 et L. 311-3 sont assises sur les revenus d'activité tels qu'ils sont pris en compte pour la 
détermination de l'assiette définie à l'article L. 136-1-1. Elles sont dues pour les périodes au titre desquelles ces 
revenus sont attribués. 
II.-Par dérogation au I, sont exclus de l'assiette des cotisations de sécurité sociale : 
1° Les sommes allouées au salarié au titre de l'intéressement prévu à l'article L. 3312-4 du code du travail ; 
2° Les sommes réparties au titre de la réserve spéciale de participation conformément aux dispositions de l'article 
L. 3324-5 du même code ; 
3° Les sommes versées par l'employeur à un plan d'épargne en application de l'article L. 3332-11 du même code 
et de l'article L. 224-21 du code monétaire et financier ; 
4° Les contributions des employeurs destinées au financement des prestations de protection sociale 
complémentaire entrant dans le champ des articles L. 911-1 et L. 911-2 du présent code, servies au bénéfice de 
leurs salariés, anciens salariés et de leurs ayants droit, par des institutions de prévoyance, par des institutions de 
gestion de retraite supplémentaire, par des mutuelles et unions pratiquant des opérations d'assurance et de 
capitalisation, par des entreprises régies par le code des assurances ou par tout gestionnaire d'un plan d'épargne 
retraite mentionné à l'article L. 224-8 du code monétaire et financier, lorsque les garanties revêtent un caractère 
obligatoire et bénéficient à titre collectif à l'ensemble des salariés ou à une partie d'entre eux, sous réserve qu'ils 
appartiennent à une catégorie établie à partir de critères objectifs déterminés par décret en Conseil d'Etat : 
a) Dans des limites fixées par décret, pour les contributions au financement de prestations de retraite 
supplémentaire déterminées par décret. L'abondement de l'employeur à un plan d'épargne pour la retraite collectif 
exonéré aux termes de l'article L. 3334-6 du code du travail et à un plan d'épargne retraite d'entreprise exonéré 
aux termes du 3° du II du présent article sont pris en compte pour l'application de ces limites ; 
b) Dans des limites fixées par décret, pour les contributions au financement de prestations complémentaires de 
prévoyance, à condition, lorsque ces contributions financent des garanties portant sur la prise en charge de frais 
de santé, que ces garanties soient conformes aux dispositions de l'article L. 871-1 du présent code. L'exclusion 
d'assiette est aussi applicable au versement de l'employeur mentionné à l'article L. 911-7-1. 
Les dispositions du présent 4° ne sont pas applicables lorsque les contributions des employeurs se substituent à 
d'autres revenus d'activité qui ont été soumis à cotisations en application du I du présent article et versés au cours 
des douze derniers mois ; 
4° bis Dans des limites fixées par décret, la participation d'un employeur public au titre d'un contrat collectif de 
protection sociale complémentaire, versée obligatoirement en application d'un accord prévu au II de l'article 22 
bis de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ou en application de 
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l'arrêté mentionné au II de l'article L. 4123-3 du code de la défense, destinée au financement des garanties de 
protection sociale complémentaire. Cette participation est exclue de l'assiette des cotisations lorsque les agents de 
l'employeur public qu'il assure souscrivent obligatoirement à ce contrat ; 
5° La contribution de l'employeur d'une entreprise de moins de cinquante salariés à l'acquisition des chèques-
vacances, dans les conditions fixées aux articles L. 411-9 et L. 411-10 du code du tourisme ; 
6° Les avantages mentionnés au I des articles 80 bis et 80 quaterdecies du code général des impôts. L'avantage 
correspondant à la différence définie au II de l'article 80 bis du même code est pris en compte dans la détermination 
de l'assiette définie au I du présent article lors de la levée de l'option ; 
7° Dans la limite de deux fois le montant annuel du plafond défini à l'article L. 241-3 du présent code, les 
indemnités versées à l'occasion de la rupture du contrat de travail ou de la cessation forcée des fonctions de 
mandataires sociaux, dirigeants et personnes mentionnées à l'article 80 ter du code général des impôts qui ne sont 
pas imposables en application de l'article 80 duodecies du même code. Toutefois, sont intégralement assujetties à 
cotisations les indemnités versées à l'occasion de la cessation forcée des fonctions de mandataires sociaux, 
dirigeants et personnes mentionnées à l'article 80 ter du même code d'un montant supérieur à cinq fois le montant 
annuel du plafond défini à l'article L. 241-3 du présent code, ainsi que celles versées à l'occasion de la rupture du 
contrat de travail d'un montant supérieur à dix fois le montant de ce même plafond. En cas de cumul d'indemnités 
versées à l'occasion de la cessation forcée des fonctions et de la rupture du contrat de travail, il est fait masse de 
l'ensemble de ces indemnités ; lorsque le montant de celles-ci est supérieure à cinq fois le montant annuel du 
plafond défini à l'article L. 241-3, ces indemnités sont intégralement assujetties à cotisations. 
 
 

*** 
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6. Code du travail  

Partie législative  
Première partie : Les relations individuelles de travail  
Livre II : Le contrat de travail  
Titre III : Rupture du contrat de travail à durée indéterminée  
Chapitre II : Licenciement pour motif personnel  
Section 1 : Cause réelle et sérieuse.  

­ Article L. 1232-1 

Version en vigueur depuis le 27 juin 2008 
Modifié par LOI n°2008-596 du 25 juin 2008 - art. 4 
 
Tout licenciement pour motif personnel est motivé dans les conditions définies par le présent chapitre.  
Il est justifié par une cause réelle et sérieuse. 
 

*** 
 
Titre III : Rupture du contrat de travail à durée indéterminée  
Chapitre V : Contestations et sanctions des irrégularités du licenciement  
Section 1 : Dispositions communes.  

­ Article L. 1235-1 

Version en vigueur depuis le 24 septembre 2017 
Modifié par Ordonnance n°2017-1387 du 22 septembre 2017 - art. 2 
 
En cas de litige, lors de la conciliation prévue à l'article L. 1411-1, l'employeur et le salarié peuvent convenir ou 
le bureau de conciliation et d'orientation proposer d'y mettre un terme par accord. Cet accord prévoit le versement 
par l'employeur au salarié d'une indemnité forfaitaire dont le montant est déterminé, sans préjudice des indemnités 
légales, conventionnelles ou contractuelles, en référence à un barème fixé par décret en fonction de l'ancienneté 
du salarié. 
Le procès-verbal constatant l'accord vaut renonciation des parties à toutes réclamations et indemnités relatives à 
la rupture du contrat de travail prévues au présent chapitre. 
A défaut d'accord, le juge, à qui il appartient d'apprécier la régularité de la procédure suivie et le caractère réel et 
sérieux des motifs invoqués par l'employeur, forme sa conviction au vu des éléments fournis par les parties après 
avoir ordonné, au besoin, toutes les mesures d'instruction qu'il estime utiles. 
Il justifie dans le jugement qu'il prononce le montant des indemnités qu'il octroie. 
Si un doute subsiste, il profite au salarié. 
 

­ Article L. 1235-2  

Modifié par Ordonnance n°2017-1718 du 20 décembre 2017 - art. 1 
 
Les motifs énoncés dans la lettre de licenciement prévue aux articles L. 1232-6, L. 1233-16 et L. 1233-42 peuvent, 
après la notification de celle-ci, être précisés par l'employeur, soit à son initiative soit à la demande du salarié, 
dans des délais et conditions fixés par décret en Conseil d'Etat.  
La lettre de licenciement, précisée le cas échéant par l'employeur, fixe les limites du litige en ce qui concerne les 
motifs de licenciement.  
A défaut pour le salarié d'avoir formé auprès de l'employeur une demande en application de l'alinéa premier, 
l'irrégularité que constitue une insuffisance de motivation de la lettre de licenciement ne prive pas, à elle seule, le 
licenciement de cause réelle et sérieuse et ouvre droit à une indemnité qui ne peut excéder un mois de salaire.  
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En l'absence de cause réelle et sérieuse du licenciement, le préjudice résultant du vice de motivation de la lettre 
de rupture est réparé par l'indemnité allouée conformément aux dispositions de l'article L. 1235-3.  
Lorsqu'une irrégularité a été commise au cours de la procédure, notamment si le licenciement d'un salarié 
intervient sans que la procédure requise aux articles L. 1232-2, L. 1232-3, L. 1232-4, L. 1233-11, L. 1233-12 et 
L. 1233-13 ait été observée ou sans que la procédure conventionnelle ou statutaire de consultation préalable au 
licenciement ait été respectée, mais pour une cause réelle et sérieuse, le juge accorde au salarié, à la charge de 
l'employeur, une indemnité qui ne peut être supérieure à un mois de salaire. 
 

­ Article L. 1235-3 

Modifié par LOI n°2018-217 du 29 mars 2018 - art. 11 
 
Si le licenciement d'un salarié survient pour une cause qui n'est pas réelle et sérieuse, le juge peut proposer la 
réintégration du salarié dans l'entreprise, avec maintien de ses avantages acquis.  
Si l'une ou l'autre des parties refuse cette réintégration, le juge octroie au salarié une indemnité à la charge de 
l'employeur, dont le montant est compris entre les montants minimaux et maximaux fixés dans le tableau ci-
dessous.  
 

 
Ancienneté du salarié dans l'entreprise 

(en années complètes) 

 
Indemnité minimale 

(en mois de salaire brut) 

 
Indemnité maximale 

(en mois de salaire brut) 

 
0 

 
Sans objet 

 
1 

 
1 

 
1 

 
2 

 
2 

 
3 

 
3,5 

 
3 

 
3 

 
4 

 
4 

 
3 

 
5 

 
5 

 
3 

 
6 

 
6 

 
3 

 
7 

 
7 

 
3 

 
8 

 
8 

 
3 

 
8 

 
9 

 
3 

 
9 

 
10 

 
3 

 
10 

 
11 

 
3 

 
10,5 
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12 

 
3 

 
11 

 
13 

 
3 

 
11,5 

 
14 

 
3 

 
12 

 
15 

 
3 

 
13 

 
16 

 
3 

 
13,5 

 
17 

 
3 

 
14 

 
18 

 
3 

 
14,5 

 
19 

 
3 

 
15 

 
20 

 
3 

 
15,5 

 
21 

 
3 

 
16 

 
22 

 
3 

 
16,5 

 
23 

 
3 

 
17 

 
24 

 
3 

 
17,5 

 
25 

 
3 

 
18 

 
26 

 
3 

 
18,5 

 
27 

 
3 

 
19 

 
28 

 
3 

 
19,5 

 
29 

 
3 

 
20 

 
30 et au-delà 

 
3 

 
20 

En cas de licenciement opéré dans une entreprise employant habituellement moins de onze salariés, les montants 
minimaux fixés ci-dessous sont applicables, par dérogation à ceux fixés à l'alinéa précédent :  
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Ancienneté du salarié dans l'entreprise 

(en années complètes) 

 
Indemnité minimale 

(en mois de salaire brut) 

 
0 

 
Sans objet 

 
1 

 
0,5 

 
2 

 
0,5 

 
3 

 
1 

 
4 

 
1 

 
5 

 
1,5 

 
6 

 
1,5 

 
7 

 
2 

 
8 

 
2 

 
9 

 
2,5 

 
10 

 
2,5 

Pour déterminer le montant de l'indemnité, le juge peut tenir compte, le cas échéant, des indemnités de 
licenciement versées à l'occasion de la rupture, à l'exception de l'indemnité de licenciement mentionnée à l'article 
L. 1234-9.  
Cette indemnité est cumulable, le cas échéant, avec les indemnités prévues aux articles L. 1235-12, L. 1235-13 et 
L. 1235-15, dans la limite des montants maximaux prévus au présent article. 
 

­ Article L. 1235-3-1 

Modifié par LOI n°2018-217 du 29 mars 2018 - art. 11 
 
L'article L. 1235-3 n'est pas applicable lorsque le juge constate que le licenciement est entaché d'une des nullités 
prévues au deuxième alinéa du présent article. Dans ce cas, lorsque le salarié ne demande pas la poursuite de 
l'exécution de son contrat de travail ou que sa réintégration est impossible, le juge lui octroie une indemnité, à la 
charge de l'employeur, qui ne peut être inférieure aux salaires des six derniers mois.  
Les nullités mentionnées au premier alinéa sont celles qui sont afférentes à :  
 
1° La violation d'une liberté fondamentale ;  
 
2° Des faits de harcèlement moral ou sexuel dans les conditions mentionnées aux articles L. 1152-3 et L. 1153-4 
;  
 
3° Un licenciement discriminatoire dans les conditions mentionnées aux articles L. 1132-4 et L. 1134-4 ;  
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4° Un licenciement consécutif à une action en justice en matière d'égalité professionnelle entre les femmes et les 
hommes dans les conditions mentionnées à l'article L. 1144-3, ou à une dénonciation de crimes et délits ;  
 
5° Un licenciement d'un salarié protégé mentionné aux articles L. 2411-1 et L. 2412-1 en raison de l'exercice de 
son mandat ;  
 
6° Un licenciement d'un salarié en méconnaissance des protections mentionnées aux articles L. 1225-71 et L. 
1226-13.  
L'indemnité est due sans préjudice du paiement du salaire, lorsqu'il est dû en application des dispositions de 
l'article L. 1225-71 et du statut protecteur dont bénéficient certains salariés en application du chapitre Ier du Titre 
Ier du livre IV de la deuxième partie du code du travail, qui aurait été perçu pendant la période couverte par la 
nullité et, le cas échéant, sans préjudice de l'indemnité de licenciement légale, conventionnelle ou contractuelle. 
 

*** 
Chapitre V : Contestations et sanctions des irrégularités du licenciement  
Section 2 : Licenciement pour motif économique  
Sous-section 4 : Sanction des irrégularités. 
 

­ Article L. 1235-11 

Modifié par Ordonnance n°2017-1387 du 22 septembre 2017 - art. 2 
 
Lorsque le juge constate que le licenciement est intervenu alors que la procédure de licenciement est nulle, 
conformément aux dispositions des deux premiers alinéas de l'article L. 1235-10, il peut ordonner la poursuite du 
contrat de travail ou prononcer la nullité du licenciement et ordonner la réintégration du salarié à la demande de 
ce dernier, sauf si cette réintégration est devenue impossible, notamment du fait de la fermeture de l'établissement 
ou du site ou de l'absence d'emploi disponible. 
Lorsque le salarié ne demande pas la poursuite de son contrat de travail ou lorsque la réintégration est impossible, 
le juge octroie au salarié une indemnité à la charge de l'employeur qui ne peut être inférieure aux salaires des six 
derniers mois. 
 

­ Article L. 1235-12 

Version en vigueur depuis le 01 mai 2008 
 
En cas de non-respect par l'employeur des procédures de consultation des représentants du personnel ou 
d'information de l'autorité administrative, le juge accorde au salarié compris dans un licenciement collectif pour 
motif économique une indemnité à la charge de l'employeur calculée en fonction du préjudice subi. 
 

­ Article L. 1235-13 

Modifié par Ordonnance n°2017-1387 du 22 septembre 2017 - art. 2 
 
En cas de non-respect de la priorité de réembauche prévue à l'article L. 1233-45, le juge accorde au salarié une 
indemnité qui ne peut être inférieure à un mois de salaire. 
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Chapitre VII : Autres cas de rupture  
Section 3 : Rupture conventionnelle.  

­ Article L. 1237-11 

Création LOI n°2008-596 du 25 juin 2008 - art. 5 
 
L'employeur et le salarié peuvent convenir en commun des conditions de la rupture du contrat de travail qui les 
lie. 
La rupture conventionnelle, exclusive du licenciement ou de la démission, ne peut être imposée par l'une ou l'autre 
des parties. 
Elle résulte d'une convention signée par les parties au contrat. Elle est soumise aux dispositions de la présente 
section destinées à garantir la liberté du consentement des parties. 
 

­ Article L. 1237-12 

Création LOI n°2008-596 du 25 juin 2008 - art. 5 
 
Les parties au contrat conviennent du principe d'une rupture conventionnelle lors d'un ou plusieurs entretiens au 
cours desquels le salarié peut se faire assister : 
1° Soit par une personne de son choix appartenant au personnel de l'entreprise, qu'il s'agisse d'un salarié titulaire 
d'un mandat syndical ou d'un salarié membre d'une institution représentative du personnel ou tout autre salarié ; 
2° Soit, en l'absence d'institution représentative du personnel dans l'entreprise, par un conseiller du salarié choisi 
sur une liste dressée par l'autorité administrative. 
Lors du ou des entretiens, l'employeur a la faculté de se faire assister quand le salarié en fait lui-même usage. Le 
salarié en informe l'employeur auparavant ; si l'employeur souhaite également se faire assister, il en informe à son 
tour le salarié. 
L'employeur peut se faire assister par une personne de son choix appartenant au personnel de l'entreprise ou, dans 
les entreprises de moins de cinquante salariés, par une personne appartenant à son organisation syndicale 
d'employeurs ou par un autre employeur relevant de la même branche. 
 

­ Article L. 1237-13 

Version en vigueur depuis le 27 juin 2008 
Création LOI n°2008-596 du 25 juin 2008 - art. 5 
 
La convention de rupture définit les conditions de celle-ci, notamment le montant de l'indemnité spécifique de 
rupture conventionnelle qui ne peut pas être inférieur à celui de l'indemnité prévue à l'article L. 1234-9. 
Elle fixe la date de rupture du contrat de travail, qui ne peut intervenir avant le lendemain du jour de 
l'homologation. 
A compter de la date de sa signature par les deux parties, chacune d'entre elles dispose d'un délai de quinze jours 
calendaires pour exercer son droit de rétractation. Ce droit est exercé sous la forme d'une lettre adressée par tout 
moyen attestant de sa date de réception par l'autre partie. 
 

­ Article L. 1237-14 

Création LOI n°2008-596 du 25 juin 2008 - art. 5 
 
A l'issue du délai de rétractation, la partie la plus diligente adresse une demande d'homologation à l'autorité 
administrative, avec un exemplaire de la convention de rupture. Un arrêté du ministre chargé du travail fixe le 
modèle de cette demande. 
L'autorité administrative dispose d'un délai d'instruction de quinze jours ouvrables, à compter de la réception de 
la demande, pour s'assurer du respect des conditions prévues à la présente section et de la liberté de consentement 
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des parties.A défaut de notification dans ce délai, l'homologation est réputée acquise et l'autorité administrative 
est dessaisie. 
La validité de la convention est subordonnée à son homologation. 
L'homologation ne peut faire l'objet d'un litige distinct de celui relatif à la convention. Tout litige concernant la 
convention, l'homologation ou le refus d'homologation relève de la compétence du conseil des prud'hommes, à 
l'exclusion de tout autre recours contentieux ou administratif. Le recours juridictionnel doit être formé, à peine 
d'irrecevabilité, avant l'expiration d'un délai de douze mois à compter de la date d'homologation de la convention. 
 

­ Article L. 1237-15 

Modifié par LOI n°2011-867 du 20 juillet 2011 - art. 6 
 
Les salariés bénéficiant d'une protection mentionnés aux articles L. 2411-1 et L. 2411-2 peuvent bénéficier des 
dispositions de la présente section. Par dérogation aux dispositions de l'article L. 1237-14, la rupture 
conventionnelle est soumise à l'autorisation de l'inspecteur du travail dans les conditions prévues au chapitre Ier 
du titre Ier du livre IV, à la section 1 du chapitre Ier et au chapitre II du titre II du livre IV de la deuxième partie. 
Dans ce cas, et par dérogation aux dispositions de l'article L. 1237-13, la rupture du contrat de travail ne peut 
intervenir que le lendemain du jour de l'autorisation. 
Pour les médecins du travail, la rupture conventionnelle est soumise à l'autorisation de l'inspecteur du travail, 
après avis du médecin inspecteur du travail. 
 

­ Article L. 1237-16 

Modifié par LOI n°2018-217 du 29 mars 2018 - art. 11 
 
La présente section n'est pas applicable aux ruptures de contrats de travail résultant :  
1° Des accords issus de la négociation mentionnée aux articles L. 2242-20 et L. 2242-21 ;  
2° Des plans de sauvegarde de l'emploi dans les conditions définies par l'article L. 1233-61 ;  
3° Des accords collectifs mentionnés à l'article L. 1237-17. 
 

*** 
Titre III : Rupture du contrat de travail à durée indéterminée  
Chapitre VII : Autres cas de rupture  
Section 4 : Rupture d'un commun accord dans le cadre d'un accord collectif  
Sous-section 1 : Congés de mobilité  

­ Article L. 1237-18-2 

Version en vigueur depuis le 01 janvier 2018 

Création Ordonnance n°2017-1387 du 22 septembre 2017 - art. 10 (V) 
 
L'accord collectif détermine : 
1° La durée du congé de mobilité ; 
2° Les conditions que doit remplir le salarié pour en bénéficier ; 
3° Les modalités d'adhésion du salarié à la proposition de l'employeur, comprenant les conditions d'expression de 
son consentement écrit, et les engagements des parties ; 
4° L'organisation des périodes de travail, les conditions auxquelles il est mis fin au congé et les modalités 
d'accompagnement des actions de formation envisagées ; 
5° Le niveau de la rémunération versée pendant la période du congé de mobilité ; 
6° Les conditions d'information des institutions représentatives du personnel ; 
7° Les indemnités de rupture garanties au salarié, qui ne peuvent être inférieures aux indemnités légales dues en 
cas de licenciement pour motif économique. 
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Section 4 : Rupture d'un commun accord dans le cadre d'un accord collectif  
Sous-section 2 : Rupture d'un commun accord dans le cadre d'un accord collectif portant rupture conventionnelle 
collective  
 

­ Article L. 1237-19-1 

Version en vigueur depuis le 01 avril 2018 
Modifié par LOI n°2018-217 du 29 mars 2018 - art. 11 
 
L'accord portant rupture conventionnelle collective détermine :  
1° Les modalités et conditions d'information du comité social et économique, s'il existe ;  
2° Le nombre maximal de départs envisagés, de suppressions d'emplois associées, et la durée pendant laquelle 
des ruptures de contrat de travail peuvent être engagées sur le fondement de l'accord ;  
3° Les conditions que doit remplir le salarié pour en bénéficier ;  
4° Les modalités de présentation et d'examen des candidatures au départ des salariés, comprenant les conditions 
de transmission de l'accord écrit du salarié au dispositif prévu par l'accord collectif ;  
4° bis Les modalités de conclusion d'une convention individuelle de rupture entre l'employeur et le salarié et 
d'exercice du droit de rétractation des parties ;  
5° Les modalités de calcul des indemnités de rupture garanties au salarié, qui ne peuvent être inférieures aux 
indemnités légales dues en cas de licenciement ;  
6° Les critères de départage entre les potentiels candidats au départ ;  
7° Des mesures visant à faciliter l'accompagnement et le reclassement externe des salariés sur des emplois 
équivalents, telles que le congé de mobilité dans les conditions prévues aux articles L. 1237-18-1 à L. 1237-18-5, 
des actions de formation, de validation des acquis de l'expérience ou de reconversion ou des actions de soutien à 
la création d'activités nouvelles ou à la reprise d'activités existantes par les salariés ;  
8° Les modalités de suivi de la mise en œuvre effective de l'accord portant rupture conventionnelle collective.  
Conformément aux dispositions du X de l'article 40 et du III de l'article 10 de l'ordonnance n° 2017-1387 du 22 
septembre 2017, les dispositions résultant de l'article 10 de ladite ordonnance et nécessitant des mesures 
d'application entrent en vigueur à la date de publication des décrets d'application, et au plus tard le 1er janvier 
2018. 
 

*** 
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7. Décret n° 86-83 du 17 janvier 1986 relatif aux dispositions générales 
applicables aux agents contractuels de l’État 

Titre XI : Fin du contrat - Licenciement - Mesures d'accompagnement des agents en contrat à durée indéterminée 
en cas de restructuration d'un service de l'Etat ou de l'un de ses établissements publics  
Chapitre II : Licenciement  

­ Article 45-2 

Version en vigueur depuis le 06 novembre 2014 

Création DÉCRET n°2014-1318 du 3 novembre 2014 - art. 11 
 
L'agent contractuel peut être licencié pour un motif d'insuffisance professionnelle. L'agent doit préalablement être 
mis à même de demander la communication de l'intégralité de toute pièce figurant dans son dossier individuel, 
dans un délai suffisant permettant à l'intéressé d'en prendre connaissance. Le droit à communication concerne 
également toute pièce sur laquelle l'administration entend fonder sa décision, même si elle ne figure pas au dossier 
individuel.  
 
Chapitre III : Rupture conventionnelle (Articles 49-1 à 49-9) 
 

­ Article 49-3 

Création Décret n°2019-1593 du 31 décembre 2019 - art. 9 
 
I. - La procédure de la rupture conventionnelle peut être engagée à l'initiative de l'agent ou de l'administration 
dont il relève. 
II. - Le demandeur informe l'autre partie par lettre recommandée avec demande d'avis de réception ou remise en 
main propre contre signature. 
Lorsque la demande émane de l'agent, la lettre est adressée, au choix de l'intéressé, au service des ressources 
humaines ou à l'autorité de recrutement. 
III. - Dans les conditions prévues aux articles 49-4 et 49-5, un entretien relatif à cette demande se tient à une date 
fixée au moins dix jours francs et au plus un mois après la réception de la lettre de demande de rupture 
conventionnelle. 
Cet entretien est conduit par l'autorité hiérarchique dont relève l'agent. 
Il peut être organisé, le cas échéant, d'autres entretiens. 
 
 
Titre XII : Indemnité de licenciement (Articles 51 à 56) 

­ Article 51 

Modifié par Décret n°2022-662 du 25 avril 2022 - art. 34 
 
En cas de licenciement n'intervenant pas à titre de sanction disciplinaire, une indemnité de licenciement est versée 
à l'agent recruté pour une durée indéterminée ou à l'agent recruté pour une déterminée et licencié avant le terme 
de son contrat. 
L'indemnité de licenciement est également due à l'agent licencié dans les conditions prévues à l'article L. 554-1 
du code général de la fonction publique ou dans les conditions prévues au dernier alinéa de l'article L. 1224-3-1 
du code du travail. 
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­ Article 52 

Modifié par Décret n°2022-662 du 25 avril 2022 - art. 34 
Modifié par Décret n°2022-662 du 25 avril 2022 - art. 35 
 
Toutefois l'indemnité de licenciement n'est pas due à l'agent qui remplit les conditions fixées à l'article 51 lorsqu'il 
: 
1° Est fonctionnaire détaché en qualité d'agent contractuel ; 
2° Retrouve immédiatement un emploi équivalent dans l'une des collectivités publiques mentionnées aux articles 
L. 3 à L. 5 du code général de la fonction publique ou d'une société d'économie mixte dans laquelle l'Etat ou une 
collectivité territoriale a une participation majoritaire ; 
3° A atteint l'âge d'ouverture du droit à une pension de retraite mentionné à l'article L. 161-17-2 du code de la 
sécurité sociale et justifie de la durée d'assurance, tous régimes de retraite de base confondus, exigée pour obtenir 
la liquidation d'une retraite au taux plein du régime général de la sécurité sociale ; 
4° Est démissionnaire de ses fonctions ; 
5° Est reclassé selon les dispositions fixées au c du 3° de l'article 17 ou au III de l'article 45-5 ; 
6° Accepte une modification de son contrat dans les conditions fixées à l'article 45-4. 
 

­ Article 53 

Modifié par Décret n°2008-281 du 21 mars 2008 - art. 6 
 
La rémunération servant de base au calcul de l'indemnité de licenciement est la dernière rémunération nette des 
cotisations de la sécurité sociale et, le cas échéant, des cotisations d'un régime de prévoyance complémentaire, 
effectivement perçue au cours du mois civil précédant le licenciement. Elle ne comprend ni les prestations 
familiales, ni le supplément familial de traitement, ni les indemnités pour travaux supplémentaires ou autres 
indemnités accessoires. 
Le montant de la rémunération servant de base au calcul de l'indemnité de licenciement d'un agent employé à 
temps partiel est égal au montant de la rémunération qu'il aurait perçue s'il avait été employé à temps complet, 
telle qu'elle est définie à l'alinéa précédent. 
Lorsque le dernier traitement de l'agent est réduit de moitié en raison d'un congé de maladie ou de grave maladie, 
le traitement servant de base au calcul de l'indemnité de licenciement est sa dernière rémunération à plein 
traitement. Il en est de même lorsque le licenciement intervient après un congé non rémunéré.  
 

­ Article 54 

Modifié par Décret n°2014-364 du 21 mars 2014 - art. 39 
 
L'indemnité de licenciement est égale à la moitié de la rémunération de base définie à l'article précédent pour 
chacune des douze premières années de services, au tiers de la même rémunération pour chacune des années 
suivantes, sans pouvoir excéder douze fois la rémunération de base. Elle est réduite de moitié en cas de 
licenciement pour insuffisance professionnelle. 
En cas de rupture avant son terme d'un contrat à durée déterminée, le nombre d'années pris en compte ne peut 
excéder le nombre de mois qui restait à couvrir jusqu'au terme normal de l'engagement. 
Pour les agents qui ont atteint l'âge d'ouverture du droit à une pension de retraite mentionné à l'article L. 161-17-
2 du code de la sécurité sociale mais ne justifient pas d'une durée d'assurance tous régimes de retraite de base 
confondus au moins égale à celle exigée pour obtenir une retraite au taux plein, l'indemnité de licenciement subit 
une réduction de 1,67 % par mois de service accompli au-delà de cet âge. 
Pour l'application de cet article, toute fraction de services supérieure ou égale à six mois sera comptée pour un an 
; toute fraction de services inférieure à six mois sera négligée. 
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­ Article 55 

Modifié par DÉCRET n°2014-1318 du 3 novembre 2014 - art. 17 
 
L'ancienneté prise en compte pour le calcul du montant de l'indemnité définie à l'article 54 est décomptée à partir 
de la date à laquelle le contrat a été initialement conclu jusqu'à la date d'effet du licenciement, compte tenu, le cas 
échéant, des droits à congés annuels restant à courir et de la durée du préavis. Lorsque plusieurs contrats se sont 
succédé auprès du même employeur sans interruption ou avec une interruption n'excédant pas deux mois et que 
celle-ci n'est pas due à une démission de l'agent, la date initiale à prendre en compte est la date à laquelle le premier 
contrat a été conclu.  
Les services ne peuvent être pris en compte lorsqu'ils ont été retenus dans le calcul d'une précédente indemnité de 
licenciement. 
Les congés pris en compte pour la détermination de cette ancienneté sont ceux fixés au premier alinéa du I de 
l'article 28. Les congés non pris en compte ne font pas perdre l'ancienneté acquise avant leur octroi. 
Toute période durant laquelle les fonctions ont été exercées à temps partiel est décomptée proportionnellement à 
la quotité de travail effectué. 
 

­ Article 56 

Modifié par Décret n°98-158 du 11 mars 1998 - art. 10 () JORF 12 mars 1998 
 
L'indemnité de licenciement est versée par l'administration en une seule fois. 
 
 

*** 
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D. Application des dispositions contestées et d’autres dispositions 

Jurisprudence  

a. Jurisprudence administrative  

­ Conseil d'État, 9ème et 10ème sous-sections réunies, 5 mai 2010, n° 309803 

[…] 
Considérant qu'il ressort des pièces du dossier soumis aux juges du fond que M. A a été engagé, en qualité de 
directeur technique, par la SAOS Racing Club de Lens, par contrat à durée indéterminée en date du 3 janvier 2000 
; qu'à la suite de difficultés relationnelles avec certains membres de ce club, M. A a envisagé de démissionner de 
ses fonctions, puis a accepté de poursuivre sa collaboration avec le club sous la forme d'un contrat à durée 
déterminée dont le terme était fixé au 30 juin 2003, et formalisé par la signature le 10 avril 2000 d'un avenant au 
contrat daté du 3 janvier 2000 ; que, le 27 septembre 2000, M. A a été convoqué à un entretien préalable de 
licenciement puis a été licencié par lettre du 20 octobre suivant ; qu'un protocole d'accord est intervenu le 23 
octobre 2000 entre les parties, prévoyant le versement d'une indemnité totale de 3 000 000 F (457 347,05 euros) 
par le Racing Club de Lens à M. A sous la forme de trois versements successifs en 2000 et 2001 ; que M. et Mme 
A n'ont pas inclus cette somme dans leurs revenus imposables des années 2000 et 2001 ; que l'administration 
fiscale a estimé, sur le fondement des dispositions combinées des articles 80 duodecies du code général des impôts 
et L. 122-3-8 du code du travail, que ces dommages et intérêts sanctionnant la rupture anticipée d'un contrat de 
travail à durée déterminée ne pouvaient ouvrir droit à exonération et a réintégré ces sommes dans les revenus 
imposables des époux A ; que M. et Mme A se pourvoient en cassation contre l'arrêt du 27 juillet 2007 de la cour 
administrative d'appel de Douai rejetant leur requête tendant, d'une part, à l'annulation du jugement du 12 octobre 
2006 par lequel le tribunal administratif de Lille, après avoir prononcé la décharge des pénalités pour mauvaise 
foi, a rejeté le surplus des conclusions de leur demande tendant à la décharge des cotisations supplémentaires 
d'impôt sur le revenu auxquelles ils ont été assujettis au titre des années 2000 et 2001, d'autre part, à titre principal, 
au sursis à statuer jusqu'à la décision du juge judiciaire sur la qualification du contrat de travail, enfin, à ce que 
soit prononcée cette décharge et, à titre subsidiaire, à ce que soit constaté le caractère de dommages et intérêts à 
hauteur de 600 000 F (91 469,41 euros) de l'indemnité de licenciement perçue ; 
 
Considérant qu'aux termes de l'article L. 122-3-8 du code du travail, dans sa rédaction applicable à l'année 2000 : 
"Sauf accord des parties, le contrat à durée déterminée ne peut être rompu avant l'échéance du terme qu'en cas de 
faute grave ou de force majeure. / La méconnaissance par l'employeur des dispositions prévues à l'alinéa premier 
ouvre droit pour le salarié à des dommages et intérêts d'un montant au moins égal aux rémunérations qu'il aurait 
perçues jusqu'au terme du contrat sans préjudice de l'indemnité prévue à l'article L. 122-3-4 (...)" ; que, selon 
l'article 80 duodecies du code général des impôts, dans sa rédaction applicable aux années d'imposition en litige : 
"1. Sous réserve de l'exonération prévue au 22° de l'article 81, constitue une rémunération imposable toute 
indemnité versée à l'occasion de la rupture du contrat de travail, à l'exception des indemnités de licenciement ou 
de départ volontaire versées dans le cadre d'un plan social au sens des articles L. 321-4 et L. 321-4-1 du code du 
travail, des indemnités mentionnées à l'article L. 122-14-4 du même code, ainsi que de la fraction des indemnités 
de licenciement ou de mise à la retraite qui n'excède pas le montant prévu par la convention collective de branche, 
par l'accord professionnel ou interprofessionnel ou, à défaut, par la loi ; / La fraction des indemnités de 
licenciement ou de mise à la retraite exonérée en application du premier alinéa ne peut être inférieure ni à 50 % 
de leur montant ni à deux fois le montant de la rémunération annuelle brute perçue par le salarié au cours de 
l'année civile précédant la rupture de son contrat de travail, dans la limite de la moitié ou, pour les indemnités de 
mise à la retraite, du quart de la première tranche du tarif de l'impôt de solidarité sur la fortune fixé à l'article 885 
U (...)" ; qu'il résulte de ces dispositions qu'à l'exception des indemnités limitativement énumérées par ce texte, 
toute indemnité perçue à l'occasion de la rupture d'un contrat de travail revêt un caractère imposable ; que 
l'indemnité que l'employeur est tenu de verser au salarié sur le fondement des dispositions de l'article L. 122-3-8 
du code du travail en cas de rupture anticipée injustifiée d'un contrat de travail à durée déterminée ne figure pas 
parmi les indemnités partiellement ou totalement exonérées d'impôt sur le revenu en vertu de l'article 80 duodecies 
précité du code général des impôts ; qu'il suit de là qu'en jugeant que l'indemnité de rupture d'un contrat de travail 
à durée déterminée mise à la charge de l'employeur aux termes de l'article L. 122-3-8 du code du travail ne 
constitue pas une indemnité de licenciement faisant l'objet d'une exonération partielle ou totale d'impôt sur le 
revenu par les dispositions précitées du 1 de l'article 80 duodecies du code général des impôts, et en déduisant de 
ce qui précède que les sommes en litige ont été à bon droit soumises à l'impôt, la cour administrative d'appel de 
Douai n'a pas entaché son arrêt d'une erreur de droit ; 
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Considérant, en deuxième lieu, qu'en se fondant sur les dispositions précitées de l'article 80 duodecies du code 
général des impôts pour juger que les requérants n'étaient pas fondés à demander une exonération d'imposition 
totale ou partielle de la somme de 3 000 0000 F perçue par M. A en 2000 et 2001, la cour a répondu, pour l'écarter, 
au moyen tiré de ce qu'à concurrence d'une somme de 600 000 F (91 469,41 euros) les indemnités en litige avaient 
pour eu objet de réparer un préjudice distinct de la seule perte de revenus subie du fait de la rupture du contrat de 
travail ; 
 
Considérant, en troisième lieu, que, selon l'article L. 122-1-1 du code du travail, dans sa rédaction applicable à 
l'année 2000 : "Le contrat de travail ne peut être conclu pour une durée déterminée que dans les cas suivants : (...) 
/ 3° Emplois à caractère saisonnier ou pour lesquels, dans certains secteurs d'activité définis par décret ou par voie 
de convention ou d'accord collectif étendu, il est d'usage constant de ne pas recourir au contrat de travail à durée 
indéterminée en raison de la nature de l'activité exercée et du caractère par nature temporaire de ces emplois" ; 
que, selon l'article D. 121-2 du code du travail, pris pour la mise en oeuvre de l'article L. 122-1-1 du même code 
: "En application de l'article L. 122-1-1 (3°), les secteurs d'activité dans lesquels des contrats à durée déterminée 
peuvent être conclus pour les emplois pour lesquels il est d'usage constant de ne pas recourir au contrat à durée 
indéterminée en raison de la nature de l'activité exercée et du caractère par nature temporaire de ces emplois sont 
les suivants : (...) / Le sport professionnel (...)" ; qu'en jugeant, pour déterminer sur le fondement de la combinaison 
des textes précités le régime fiscal applicable aux sommes en litige, d'une part, qu'un employeur et un salarié 
peuvent conclure un contrat à durée déterminée après avoir été précédemment liés par un contrat à durée 
indéterminée et, d'autre part, que la conclusion d'un contrat à durée déterminée est licite lorsque l'activité exercée 
par le salarié se rattache au domaine du sport professionnel, les juges du fond n'ont pas commis d'erreur de droit 
ni entaché leur arrêt d'insuffisance de motivation ; 
 
Considérant qu'il résulte de ce qui précède que M. et Mme A ne sont pas fondés à demander l'annulation de l'arrêt 
qu'ils attaquent ; 
 
Sur les conclusions tendant à l'application des dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice administrative 
: 
 
Considérant que ces dispositions font obstacle à ce que soit mise à la charge de l'Etat qui n'est pas, dans la présente 
instance, la partie perdante, la somme demandée par M. et Mme A au titre des frais exposés par eux et non compris 
dans les dépens ; 
D E C I D E : 
-------------- 
 
Article 1er : Le pourvoi de M. et Mme A est rejeté. […] 
 

­ Conseil d'État, 9ème et 10ème sous-sections réunies, 24 juin 2013, n° 365253 

[…] 
1. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 23-5 de l'ordonnance du 7 novembre 1958 portant loi 
organique sur le Conseil constitutionnel : " Le moyen tiré de ce qu'une disposition législative porte atteinte aux 
droits et libertés garantis par la Constitution peut être soulevé, y compris pour la première fois en cassation, à 
l'occasion d'une instance devant le Conseil d'État (...) " ; qu'il résulte des dispositions de ce même article que le 
Conseil constitutionnel est saisi de la question prioritaire de constitutionnalité à la triple condition que la 
disposition contestée soit applicable au litige ou à la procédure, qu'elle n'ait pas déjà été déclarée conforme à la 
Constitution dans les motifs et le dispositif d'une décision du Conseil constitutionnel, sauf changement des 
circonstances, et que la question soit nouvelle ou présente un caractère sérieux ; 
 
2. Considérant que le 1 de l'article 80 duodecies du code général des impôts, dans sa rédaction issue de l'article 
1er de la loi de finances rectificative pour 2000, est applicable au présent litige ; que cette disposition n'a pas déjà 
été déclarée conforme à la Constitution par le Conseil constitutionnel ; 
 
3. Considérant qu'il résulte des termes mêmes de cette disposition qu'à l'exception des indemnités qui y sont 
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limitativement énumérées, toute somme perçue par le salarié à l'occasion de la rupture de son contrat de travail 
revêt un caractère imposable, que cette indemnité compense une perte de salaires ou qu'elle répare un préjudice 
d'une autre nature ; qu'il en va notamment ainsi des indemnités perçues par un salarié en exécution d'une 
transaction conclue avec son employeur à la suite d'une " prise d'acte " de la rupture de son contrat de travail, qui 
ne peuvent bénéficier, en aucune circonstance et quelle que soit la nature du préjudice qu'elles visent à réparer, 
d'une exonération d'impôt sur le revenu ; que, dès lors, le moyen tiré de ce que le 1 de l'article 80 duodecies du 
code général des impôts porte atteinte aux droits et libertés garantis par la Constitution, notamment au principe 
d'égalité devant les charges publiques garanti par l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen, 
soulève une question présentant un caractère sérieux ; qu'ainsi, il y a lieu de renvoyer au Conseil constitutionnel 
la question prioritaire de constitutionnalité invoquée ; 
 
D E C I D E : 
-------------- 
 
Article 1er : La question de la conformité à la Constitution du 1 de l'article 80 duodecies du code général des 
impôts, dans sa rédaction issue de l'article 1er de la loi de finances rectificative pour 2000, est renvoyée au Conseil 
constitutionnel.  
[…] 

­ Conseil d'État, 1ère et 4ème chambres réunies, 13 juin 2018, n° 404485 

[…] 
Considérant ce qui suit :  
 
1. L'article L. 225-1-1 du code de la sécurité sociale donne notamment pour mission à l'Agence centrale des 
organismes de sécurité sociale (ACOSS), qui, en vertu de l'article L. 225-2 du même code, est un établissement 
public national à caractère administratif, d'assurer l'application homogène des lois et des règlements relatifs aux 
cotisations et aux contributions de sécurité sociale recouvrées par les unions de recouvrement des cotisations de 
sécurité sociale et d'allocations familiales (URSSAF) et les caisses générales de sécurité sociale et d'harmoniser 
les positions prises par ces organismes de recouvrement. 
 
2. Il ressort des pièces du dossier que l'assemblée des chambres de commerce et d'industrie (CCI France) a, le 25 
mars 2016, fait connaître à l'ACOSS que les chambres de commerce et d'industrie étaient confrontées à des 
interprétations divergentes de la part des URSSAF sur l'application de l'article L. 242-1 du code de la sécurité 
sociale, qui prévoit certaines exclusions de l'assiette des cotisations de sécurité sociale, aux indemnités versées 
aux agents des chambres de commerce et d'industrie en cas de rupture de la relation de travail au titre du dispositif 
de la cessation d'un commun accord de la relation de travail, créé par la commission paritaire nationale le 9 février 
2012. CCI France ayant, en conséquence, sollicité l'intervention de l'ACOSS, la directrice adjointe de la 
règlementation du recouvrement et du service de l'ACOSS a, par un courrier électronique du 23 mai 2016, indiqué 
à CCI France la position, qu'elle lui a précisé avoir été prescrite par l'ACOSS aux URSSAF, selon laquelle les 
indemnités versées au titre du dispositif de la cessation d'un commun accord de la relation de travail ne pouvaient 
bénéficier de l'exclusion prévue par l'article L. 242-1 du code de la sécurité sociale pour les indemnités versées à 
un salarié en vertu de l'article L. 1237-13 du code du travail à l'occasion de la rupture conventionnelle de son 
contrat de travail. CCI France demande au Conseil d'Etat d'annuler pour excès de pouvoir la décision que révèle 
le courrier électronique du 23 mai 2016 et le rejet implicite de son recours gracieux formé le 17 juin 2016 contre 
la position ainsi arrêtée. 
 
Sur la légalité de la prise de position révélée par le courrier électronique du 23 mai 2016 : 
 
3. En premier lieu, la requérante ne saurait utilement soutenir que la directrice adjointe de la règlementation du 
recouvrement et du service de l'ACOSS n'était pas compétente pour adopter la prise de position litigieuse, dès lors 
qu'il ne résulte nullement de son courrier électronique du 23 mai 2016 qu'elle serait l'auteur de cette prise de 
position. 
 
4. En deuxième lieu, l'article L. 242-1 du code de la sécurité sociale, dans sa rédaction alors applicable, prévoit 
que : " Pour le calcul des cotisations de sécurité sociale, sont considérées comme rémunérations toutes les sommes 
versées aux travailleurs en contrepartie ou à l'occasion du travail (...) ", en excluant de l'assiette des cotisations de 
sécurité sociale, " dans la limite d'un montant fixé à deux fois la valeur annuelle du plafond mentionné à l'article 
L. 241-3, la part des indemnités versées à l'occasion de la rupture du contrat de travail (...) qui n'est pas imposable 
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en application de l'article 80 duodecies " du code général des impôts. Aux termes de cet article 80 duodecies : " 
1. Toute indemnité versée à l'occasion de la rupture du contrat de travail constitue une rémunération imposable, 
sous réserve des dispositions suivantes. Ne constituent pas une rémunération imposable : (...) 6° La fraction des 
indemnités prévues à l'article L. 1237-13 du code du travail versées à l'occasion de la rupture conventionnelle du 
contrat de travail d'un salarié lorsqu'il n'est pas en droit de bénéficier d'une pension de retraite d'un régime 
légalement obligatoire ", qui n'excède pas l'un des plafonds fixés par cet article. L'article L. 1237-11 du code du 
travail permet à l'employeur et au salarié de " convenir en commun ", par une convention qu'ils concluent et qui 
ne peut être imposée par l'une ou l'autre des parties, " des conditions de la rupture du contrat de travail qui les lie 
". L'article L. 1237-13 du même code prévoit que le montant de l'indemnité spécifique de rupture conventionnelle 
doit être défini par la convention de rupture et ne peut être inférieur à l'indemnité à laquelle l'article L. 1234-9 de 
ce code ouvre droit pour le salarié en cas de licenciement. Enfin, l'article L. 1237-14 du même code subordonne 
la validité de la convention à son homologation par l'autorité administrative, laquelle s'assure du respect des 
conditions légales et du consentement des parties.  
 
5. Par l'article 80 duodecies du code général des impôts cité ci-dessus, le législateur a posé le principe selon lequel 
une indemnité versée à l'occasion de la rupture du contrat de travail constitue une rémunération imposable et a 
défini les indemnités qui, en raison de leur nature, bénéficient, par exception à ce principe, d'une exonération 
totale ou partielle d'impôt sur le revenu. Il a, au nombre de ces exceptions, fait figurer, dans la limite du plafond 
qu'il a prévu, les indemnités qui, en vertu de l'article L. 1237-13 du code du travail, doivent être versées au salarié 
à l'occasion de la rupture conventionnelle de son contrat de travail. Les indemnités de rupture versées, au titre du 
dispositif de la cessation d'un commun accord de la relation de travail institué par la commission paritaire nationale 
le 9 février 2012, au personnel administratif des chambres de commerce et d'industrie, dont le statut est, en vertu 
de l'article 1er de la loi du 10 décembre 1952 relative à l'établissement obligatoire d'un statut du personnel 
administratif des chambres d'agriculture, des chambres de commerce et des chambres de métiers, déterminé par 
une commission paritaire nommée par le ministre de tutelle et auxquels les dispositions du code du travail, comme, 
au demeurant, la loi du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, ne s'appliquent pas, en 
l'absence de disposition expresse contraire, ne relèvent pas de l'exonération prévue au 6° de l'article 80 duodecies 
du code général des impôts. Par suite, ces indemnités, dont le montant est calculé par application de l'accord 
adopté en commission paritaire nationale et annexé au statut, ne sont pas exclues de l'assiette des cotisations de 
sécurité sociale par l'article L. 242-1 du code de la sécurité sociale. 
 
6. Il résulte de ce qui précède que la requérante n'est pas fondée à soutenir que l'ACOSS aurait fait une inexacte 
interprétation des dispositions ci-dessus mentionnées ou qu'elle aurait ajouté, sans en avoir la compétence, des 
conditions à celles que prévoit la loi, en estimant que les indemnités versées au titre du dispositif de la cessation 
d'un commun accord de la relation de travail institué au profit des agents des chambres de commerce et d'industrie 
ne pouvaient bénéficier de l'exonération dont bénéficient les indemnités versées au salarié à l'occasion de la 
rupture conventionnelle du contrat de travail prévue par les articles L. 1237-11 et suivants du code du travail. Elle 
ne saurait, par suite, utilement soutenir que cette interprétation, qui résulte de la loi elle-même, serait constitutive 
d'une rupture d'égalité illégale entre les agents des chambres de commerce et d'industrie qui concluent une 
convention de rupture d'un commun accord de leur relation de travail et les salariés de droit privé qui signent avec 
leur employeur la convention de rupture de leur contrat de travail prévue par l'article L. 1237-11 du code du travail 
ou les agents des chambres de commerce et d'industrie qui font l'objet d'un licenciement, pour lesquels les 
indemnités perçues bénéficient de l'exonération prévue à l'article 80 duodecies du code général des impôts, au 
titre, respectivement, du 6° et du 3° de cet article. 
 
7. En troisième lieu, comme il a été dit au point 5, les agents des chambres de commerce et d'industrie susceptibles 
de bénéficier du dispositif de cessation d'un commun accord de la relation de travail sont des agents de droit 
public, régis par un statut déterminé par une commission paritaire nommée par le ministre de tutelle. Ils ne 
peuvent, alors même que ce dispositif aurait été créé par la commission paritaire nationale en vue d'inclure dans 
leur statut une possibilité de rupture présentant des caractéristiques et des garanties similaires à la rupture 
conventionnelle, être regardés comme placés dans une situation analogue à celle des salariés de droit privé, soumis 
au code du travail, qui bénéficient d'une rupture conventionnelle. Ces agents ne peuvent davantage être regardés 
comme placés dans une situation analogue à celle des agents qui font l'objet d'un licenciement. La requérante ne 
peut, dès lors, utilement soutenir qu'en indiquant que l'indemnité versée à l'occasion de la cessation d'un commun 
accord de la relation de travail n'ouvre pas droit au bénéfice des exonérations fiscales et sociales qui existent pour 
l'indemnité prévue par la convention de rupture conventionnelle, la prise de position litigieuse aurait prescrit une 
interprétation de la loi discriminatoire au sens des stipulations combinées de l'article 14 de la convention 
européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales et de l'article 1er de son premier 
protocole additionnel. 
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8. Enfin, la seule circonstance qu'une indemnité versée à l'occasion de la cessation d'une relation de travail soit 
imposable ou soumise à cotisations sociales ne saurait caractériser une privation d'un bien au sens de l'article 1er 
du premier protocole additionnel à la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés 
fondamentales. 
 
9. Il résulte de ce qui précède que, sans qu'il soit besoin de statuer sur la fin de non-recevoir soulevée par l'ACOSS, 
CCI France n'est pas fondée à demander l'annulation des décisions qu'elle attaque. 
 
10. Les dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice administrative font obstacle à ce qu'une somme soit 
mise à ce titre à la charge de l'ACOSS, qui n'est pas la partie perdante. Il y a lieu, dans les circonstances de l'espèce, 
de mettre à la charge de CCI France, au titre de ces dispositions, une somme de 3 000 euros pour les frais exposés 
par l'ACOSS et non compris dans les dépens.  
 
D E C I D E : 
-------------- 
 
Article 1er : La requête de CCI France est rejetée. […] 
 

b. Jurisprudence judiciaire  

­ Cour de cassation, 2ème chambre civile, 25 janvier 2018, n° 17-11.442 

[…] 
Sur le moyen unique : 
 
Vu les articles L. 242-1 du code de la sécurité sociale, 80 duodecies du code général des impôts, dans leur rédaction 
applicable à la date d'exigibilité des cotisations litigieuses, et l'article 51 du décret n° 86-83 du 17 janvier 1986 
modifié par l'article 5 du décret n° 2008-281 du 21 mars 2008 ; 
 
Attendu, selon le premier de ces textes, que toutes les sommes versées au salarié à l'occasion de la rupture de son 
contrat de travail sont soumises aux cotisations de sécurité sociale, dans les limites établies par le second ; 
 
Attendu, selon l'arrêt attaqué et les productions, qu'à la suite d'un contrôle portant sur la période du 1er janvier 
2008 au 31 décembre 2010, l'union de recouvrement des cotisations de sécurité sociale et d'allocations familiales 
de Provence-Alpes-Côte d'Azur (l'URSSAF) a notifié à la Caisse nationale militaire de sécurité sociale (la 
cotisante) un redressement portant notamment sur la réintégration dans l'assiette des cotisations sociales du 
montant de la rémunération qui aurait été perçue par M. Z..., agent contractuel de droit public, licencié en 
décembre 2008, si celui-ci avait exécuté son contrat jusqu'au terme ; que la cotisante a saisi d'un recours une 
juridiction de sécurité sociale ; 
 
Attendu que pour dire que le calcul de l'assiette des cotisations et contributions sociales dues par la cotisante doit 
s'opérer sur la somme de 14 572,14 euros au titre de la réparation du préjudice pour rupture anticipée du contrat 
à durée déterminée et sur la somme de 31 732 euros au titre des allocations chômage et en exclure la somme de 8 
910,37 euros versée au titre de l'indemnité de licenciement, l'arrêt constate que M. Z... a effectivement perçu la 
somme de 55 214,51 euros qui se décompose comme suit : 31 732 euros au titre des allocations chômage, 8 910,37 
euros au titre de l'indemnité de licenciement et 14 572,14 euros au titre de la réparation de son préjudice pour 
rupture anticipée d'un contrat à durée déterminée ; qu'il retient que sont exclues de l'assiette des cotisations les 
sommes versées à un salarié lors de la rupture de son contrat de travail à titre d'indemnité de licenciement, soit en 
l'espèce la somme de 8 910,37 euros ; 
 
Qu'en statuant ainsi, alors que l'indemnité de licenciement versée, en application du troisième des textes susvisés, 
par une personne publique à l'agent contractuel engagé à terme et licencié avant ce terme n'est pas au nombre de 
celles limitativement énumérées par les dispositions combinées des deux premiers, de sorte qu'elle entre dans 
l'assiette des cotisations sociales et contributions d'assurance chômage, la cour d'appel a violé ceux-ci ; 
 
PAR CES MOTIFS : 
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CASSE ET ANNULE, en toutes ses dispositions, l'arrêt rendu le 23 novembre 2016, entre les parties, par la cour 
d'appel d'Aix-en-Provence ; remet, en conséquence, la cause et les parties dans l'état où elles se trouvaient avant 
ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d'appel d'Aix-en-Provence, autrement composée ; […] 

­ Cour de cassation, 2ème chambre civile, 15 mars 2018, n° 17-10.325 

[…] 
Attendu que l'URSSAF fait grief à l'arrêt d'annuler le redressement, alors, selon le moyen : 
 
1°/ que les juridictions de sécurité sociale doivent donner restituer leur exacte qualification aux faits et actes 
litigieux objet du litige qui leur est soumis, sans s'arrêter à la dénomination que les parties en auraient proposée, 
de sorte qu'elles ne sont pas tenues par les qualifications expressément retenues par les parties à l'occasion d'un 
protocole d'accord transactionnel conclu entre un employeur et un salarié en vue de prévenir toute contestation 
ultérieure du licenciement de ce dernier ; qu'en considérant qu'elle était tenue par la qualification de faute grave 
expressément stipulée par les protocoles litigieux comme fondement des licenciements des salariés de la société 
Ricard, de sorte que l'indemnité transactionnelle forfaitaire versée aux salariés ne pouvait comprendre d'indemnité 
compensatrice de préavis, la cour d'appel a méconnu son office et violé les articles L. 242-1 du code de la sécurité 
sociale et 12 du code de procédure civile ; 
 
2°/ qu'en cas de versement à un salarié licencié pour faute grave d'une indemnité transactionnelle forfaitaire, il 
appartient aux juges du fond de rechercher si, quelle que soit la qualification retenue par les parties, elle comprend 
des éléments de rémunération soumis à cotisations ; qu'en se bornant à relever, pour retenir le caractère 
exclusivement indemnitaire des sommes forfaitaires globales versées aux salariés licenciés par la société Ricard, 
que selon les termes clairs et précis des protocoles litigieux, le fondement des licenciements demeurait la faute 
grave, qu'il n'était stipulé aucune indemnité de préavis et que les salariés avaient expressément renoncé à "toute 
demande tendant au paiement de toute indemnité et/ou somme de toute nature résultant de la conclusion, de 
l'exécution et/ou de la rupture du contrat de travail", la cour d'appel a privé sa décision de base légale au regard 
des dispositions de l'article L. 242-1 du code de la sécurité sociale ; 
 
Mais attendu qu'il résulte des dispositions du premier alinéa de l'article L. 242-1 du code de la sécurité sociale que 
les sommes versées au salarié lors de la rupture du contrat de travail autres que les indemnités mentionnées au 
dixième alinéa, dans sa rédaction applicable à la date d'exigibilité des cotisations litigieuses, sont comprises dans 
l'assiette des cotisations de sécurité sociale et d'allocations familiales, à moins que l'employeur rapporte la preuve 
qu'elles concourent, pour tout ou partie de leur montant, à l'indemnisation d'un préjudice ; 
 
Et attendu que l'arrêt retient que les termes des protocoles sont clairs, précis, sans ambiguïté et que la volonté des 
parties y est clairement exprimée ; que la rupture du contrat de travail reste un licenciement pour faute grave et 
l'indemnité transactionnelle ne comporte aucune indemnité de préavis et de licenciement ; que le salarié 
n'exécutera aucun préavis et s'engage à ne demander aucune autre indemnité et à ne poursuivre aucun contentieux 
; qu'il relève qu'il importe peu que la phrase "le salarié renonce à demander une indemnité de préavis" ne figure 
pas en toutes lettres dans chaque document alors que ce dernier "renonce expressément à toute demande tendant 
au paiement de toute indemnité et/ou somme de toute nature résultant de la conclusion, de l'exécution et/ou de la 
rupture de son contrat" ; 
 
Que de ces constatations, procédant de son pouvoir souverain d'appréciation des éléments de fait et de preuve 
débattus devant elle, faisant ressortir que la preuve était rapportée par la société que l'indemnité transactionnelle 
litigieuse avait un fondement exclusivement indemnitaire, la cour d'appel en a exactement déduit que celle-ci 
n'entrait pas dans l'assiette des cotisations sociales ; 
 
D'où il suit que manquant en fait en sa première branche, le moyen n'est pas fondé pour le surplus ; 
 
PAR CES MOTIFS : 
 
REJETTE le pourvoi ; 
[…] 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

A. Normes de référence 

Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

­ Article 6 

La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. Tous 
les citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, selon 
leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents. 

­ Article 13 

Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est 
indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés. 

 
B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

Relative aux principes d’égalité devant la loi et devant les charges 
publiques 

­ Décision n° 97-388 DC du 20 mars 1997 – Loi créant les plans d'épargne retraite 

SUR LES GRIEFS TIRES DE LA VIOLATION DU PRINCIPE D'EGALITE : 
. En ce qui concerne les violations alléguées du principe d'égalité devant les charges publiques : 
23. Considérant en premier lieu que les auteurs de la saisine soutiennent que la loi accorderait des avantages 
fiscaux contraires au principe d'égalité devant les charges publiques, proclamé par l'article 13 de la Déclaration 
des droits de l'homme et du citoyen et au principe de progressivité de l'impôt sur le revenu qui en résulte ; que 
l'article 26, en prévoyant que les versements des salariés aux plans d'épargne retraite seront déductibles de leur 
rémunération nette imposable, mettrait en place un mécanisme bénéficiant principalement aux salariés les plus 
aisés ; que la souscription d'un plan d'épargne retraite de caractère facultatif constituerait davantage, en pratique, 
une opération de placement plutôt qu'un mécanisme de retraite et que l'avantage fiscal qui s'y attache ne répondrait 
dès lors à aucun motif d'intérêt général ; qu'en outre, l'exonération de cotisations sociales sur leurs versements 
dont bénéficient les employeurs aggrave les incidences de ce dispositif sur le budget de l'État dès lors qu'il 
reviendrait à celui-ci de compenser les pertes de recettes occasionnées à la sécurité sociale ; 
24. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen : « Pour 
l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est 
indispensable. Elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés. » ; 
25. Considérant que le principe d'égalité ne fait pas obstacle à ce que le législateur édicte pour des motifs d'intérêt 
général des mesures d'incitation par l'octroi d'avantages fiscaux ; que celui-ci a entendu favoriser pour les salariés 
qui le souhaitent, la constitution d'une épargne en vue de la retraite propre à compléter les pensions servies par les 
régimes obligatoires de sécurité sociale et de nature à renforcer les fonds propres des entreprises ; que les 
versements des salariés ainsi exonérés sont limités en vertu de l'article premier de la loi et que les sommes dont 
bénéficieront en retour ceux-ci ou leurs ayants-droit seront elles-mêmes assujetties à l'impôt sur le revenu ; que 
dès lors l'avantage fiscal en cause n'est pas de nature à porter atteinte au principe de progressivité de l'impôt ; que 
par suite les moyens invoqués ne peuvent être accueillis ; 
26. Considérant que les requérants font valoir en second lieu que l'article 30, en exonérant les fonds d'épargne 
retraite de l'assujettissement à la contribution des institutions financières, méconnaîtrait également le principe 
d'égalité devant les charges publiques ; 
27. Considérant que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des 
situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général pourvu que, dans l'un et 
l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ; 
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28. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la loi déférée, les fonds d'épargne retraite sont des personnes 
morales ayant pour objet exclusif la couverture des engagements pris dans le cadre de plans d'épargne retraite ; 
qu'ils composent ainsi une catégorie spécifique quelle que soit la forme juridique sous laquelle ils sont constitués 
et peuvent dès lors être exonérés de manière uniforme de ladite contribution sans que soit méconnu le principe 
d'égalité ; que ce grief doit en conséquence être écarté ; 
. En ce qui concerne les autres violations alléguées du principe d'égalité : 
29. Considérant que les auteurs de la requête font en premier lieu grief au deuxième alinéa de l'article 4 de la loi 
déférée d'écarter l'application des dispositions du chapitre IV du titre III du livre 1er du code du travail, interdisant 
ainsi à l'ensemble des personnels des entreprises publiques, des établissements publics à caractère industriel et 
commercial et des établissements publics qui assurent à la fois une mission de service public à caractère 
administratif et à caractère industriel et commercial, d'adhérer à un plan d'épargne retraite à la suite d'un accord 
collectif alors que les autres salariés liés par un contrat de travail de droit privé se voient reconnaître cette 
possibilité ; qu'ils mettent en cause cette restriction selon eux injustifiée au droit à la négociation collective ; 
30. Considérant qu'en vertu de l'article 1er de la loi déférée, les plans d'épargne retraite ont été institués au profit 
des seuls salariés relevant du régime général de sécurité sociale ; que les salariés des entreprises et établissements 
concernés relèvent de manière générale, lorsqu'ils sont soumis à un statut législatif ou réglementaire particulier, 
de régimes spéciaux de sécurité sociale ; que ces deux catégories de salariés sont dès lors placées dans une 
situation différente au regard de la protection des régimes de retraite et que le législateur a pu, sans méconnaître 
le principe d'égalité, ouvrir des droits en matière d'épargne retraite au bénéfice des salariés soumis aux seules 
dispositions du code du travail ; que toutefois les salariés des entreprises et établissements concernés qui ne sont 
pas soumis à un régime statutaire, relèvent du régime général de la sécurité sociale ; que dès lors ils bénéficient 
des dispositions de la loi y compris en vertu d'un accord collectif intervenu avec l'employeur ; qu'ainsi le moyen 
allégué doit être rejeté ; 
31. Considérant que les requérants font valoir en deuxième lieu que le second alinéa de l'article 1er méconnaîtrait 
le principe d'égalité en instaurant une différence de traitement entre les salariés des entreprises existant au moment 
de la promulgation de la loi et ceux des entreprises qui se créeront un an au moins après cette promulgation ; 
32. Considérant que la première phrase du deuxième alinéa de l'article 1er de la loi déférée est ainsi rédigée : « Au 
terme d'un délai d'un an à compter de la promulgation de la présente loi, les salariés qui ne bénéficient d'une 
proposition de plan d'épargne retraite, ni au titre d'un accord collectif d'entreprise, professionnel ou 
interprofessionnel, ni au titre d'une décision unilatérale de leur employeur ou d'un groupement d'employeurs, 
pourront demander leur adhésion à un plan d'épargne retraite existant » ; qu'il en résulte que les salariés des 
entreprises existant à la date de promulgation de la loi devront attendre un an avant de pouvoir adhérer à un tel 
plan d'épargne si aucune proposition d'adhésion ne leur est faite durant ce délai, alors que les salariés des 
entreprises qui seront créées passé ce délai pourront, sans attendre, procéder à une adhésion individuelle ; que 
toutefois cette différence de traitement est justifiée par des considérations d'intérêt général tirées de la prise en 
compte des conditions de l'entrée en vigueur progressive de la loi ; que dès lors le moyen invoqué doit être rejeté ; 
33. Considérant que les requérants estiment en troisième lieu contraire au principe d'égalité la différence de 
traitement entre les Français résidant en France et les Français établis hors de France résultant de l'article 2 de la 
loi déférée qui ouvre à l'ensemble de ces derniers la possibilité d'adhérer à un plan d'épargne retraite, alors que 
l'article 1er de la loi réserve de manière générale le bénéfice des fonds d'épargne retraite aux seuls salariés liés par 
un contrat de travail de droit privé affiliés à un régime de base de sécurité sociale et à un régime de retraite 
complémentaire ; 
34. Considérant qu'il résulte des travaux préparatoires de la loi que le législateur a entendu favoriser la constitution 
d'une épargne retraite par les citoyens français résidant hors de France, quelle que soit leur situation 
professionnelle, afin d'encourager la mobilité géographique et d'assurer une meilleure protection sociale des 
Français travaillant à l'étranger ; que l'article 2 répond dès lors à un but d'intérêt général et que le moyen invoqué 
doit par suite être rejeté ; 
35. Considérant que les requérants soutiennent en quatrième lieu que le deuxième alinéa de l'article 5, qui proscrit 
le service de prestations définies dans le cadre des fonds d'épargne retraite, porterait une atteinte au principe 
d'égalité non justifiée par des considérations d'intérêt général ; 
36. Considérant que tous les adhérents seront à cet égard dans une situation identique dès lors que cette exclusion 
est générale ; que par suite le moyen invoqué manque en fait ; 
37. Considérant que les requérants allèguent en cinquième lieu qu'il résulte de l'article 7 de la loi qu'en cas de 
rupture du contrat de travail, l'adhérent à un plan d'épargne retraite qui a choisi de demander le maintien intégral 
des droits acquis au titre de ce plan verrait ses droits « cristallisés au niveau qu'ils avaient atteint à la date de 
rupture du contrat de travail », sans qu'il puisse bénéficier des produits financiers ou des « bénéfices techniques » 
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générés par le plan alors que les salariés continuant d'adhérer au fonds le pourront ; qu'il s'ensuivrait une rupture 
d'égalité entre les uns et les autres ; 
38. Considérant qu'aux termes de la première phrase du premier alinéa de l'article 7 : « En cas de rupture du contrat 
de travail, l'adhérent à un plan d'épargne retraite peut demander le maintien intégral des droits acquis au titre de 
ce plan » ; 
39. Considérant qu'il ne résulte pas de cette disposition que l'adhérent à un plan d'épargne retraite dont le contrat 
de travail aura été rompu et qui aura demandé le maintien intégral des droits acquis au titre de ce plan sera traité 
différemment, au regard de ces droits, de l'adhérent demeurant salarié du souscripteur ; que dès lors le moyen 
invoqué doit être rejeté ; 
40. Considérant que les auteurs de la saisine font enfin valoir que la loi établirait des différences de traitement 
injustifiées entre adhérents individuels et « adhérents collectifs » en matière de contrôle et d'information ; que 
l'article 14 interdirait aux salariés adhérant individuellement à un plan d'épargne retraite d'être représentés au 
travers des comités de surveillance et, en raison des règles de composition de ces comités, conduirait à ce que les 
plans mis en place par de petites entreprises, voire de moyennes entreprises, ne puissent être dotés de comités de 
surveillance ; que les articles 16, 21 et 22 relatifs aux conditions d'information des adhérents et des membres du 
comité de surveillance ne permettraient pas que soient assurés l'information des adhérents individuels et l'exercice 
de leur contrôle ; 
41. Considérant que le deuxième alinéa de l'article 14 prévoit que le comité de surveillance est composé, pour 
moitié au moins, de représentants élus des adhérents du plan, sans distinguer entre les adhérents à titre individuel 
et les autres ; que tous pourront donc participer aux élections des représentants des adhérents ; qu'aucune 
disposition de la loi ne fait obstacle à la constitution de tels comités, quelle que soit la taille des entreprises ayant 
pu souscrire à un plan d'épargne retraite ; que l'article 21 définit les conditions d'information des adhérents sans 
distinguer entre eux ; que tous pourront par l'intermédiaire du comité de surveillance être informés du rapport 
annuel sur la gestion du plan prescrit à la charge du fonds d'épargne retraite par le cinquième alinéa de l'article 
21, des conclusions du rapport d'expertise présenté en application de l'article 16 ou des renseignements 
communiqués par les commissaires aux comptes ou les actuaires de fonds d'épargne retraite, en application de 
l'article 22 ; 
42. Considérant que dès lors le grief tiré d'une inégalité de traitement entre les adhérents à titre individuel et les 
autres adhérents manque en fait ; 
 

­ Décision n° 99-424 DC du 29 décembre 1999 – Loi de finances pour 2000 

SUR L'ARTICLE 3 : 
17. Considérant que cet article a pour objet, en insérant un article 80 duodecies dans le code général des impôts, 
de conférer un fondement législatif propre à l'imposition, au titre de l'impôt sur le revenu, des indemnités versées 
aux salariés à l'occasion de la rupture du contrat de travail, ainsi qu'aux mandataires sociaux et dirigeants 
d'entreprise à l'occasion de la cessation de leurs fonctions ;  
18. Considérant que, s'agissant des salariés, l'article 3 prévoit une exonération partielle ; que la fraction exonérée 
ne peut être inférieure au montant prévu par l'accord collectif ou par la loi, ni à la moitié des indemnités de 
licenciement, ni au double de la rémunération annuelle brute perçue au cours de la deuxième année civile 
précédant le licenciement ; qu'elle ne peut cependant excéder un montant égal à la moitié de la première tranche 
de l'impôt de solidarité sur la fortune ;  
19. Considérant que l'article 3 rend applicable le même plafond d'exonération aux indemnités perçues par les 
mandataires sociaux et dirigeants d'entreprise en cas de cessation forcée de leurs fonctions ;  
20. Considérant que les sénateurs requérants allèguent que la limite supérieure de l'exonération ainsi définie 
porterait atteinte à un « principe selon lequel les indemnités qui ont le caractère de dommages-intérêts ne sauraient 
être soumises à l'impôt sur le revenu » ; que la fixation d'un plafond d'exonération unique méconnaîtrait le principe 
d'égalité devant les charges publiques ; que les règles d'imposition prévues pour les dirigeants et mandataires 
sociaux seraient également contraires à ce principe ;  
21. Considérant, en premier lieu, qu'aucun principe ou règle de valeur constitutionnelle n'interdit de façon générale 
et absolue l'imposition de sommes versées à titre d'indemnités ; qu'il était loisible au législateur de prévoir 
l'imposition des indemnités versées à l'occasion de la cessation de fonctions, à condition de prendre en compte les 
capacités contributives des intéressés ; qu'en fixant un plafond d'exonération se traduisant par un mécanisme 
d'abattement à la base, et en déterminant, comme elle l'a fait, le niveau de ce plafond, la disposition critiquée 
n'entraîne pas de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ;  
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22. Considérant, en second lieu, que la distinction établie entre salariés, d'une part, dirigeants et mandataires 
sociaux, d'autre part, est justifiée par leur différence de situation au regard des règles applicables à la cessation de 
leurs fonctions ;  
23. Considérant que les moyens soulevés doivent donc être rejetés ;  
 

­ Décision n° 2001-455 DC du 12 janvier 2002 – Loi de modernisation sociale 

SUR LE GRIEF TIRÉ DE L'ATTEINTE AU PRINCIPE D'ÉGALITÉ PAR LES ARTICLES 48, 96 ET 113 : 
31. Considérant que les auteurs des saisines reprochent aux articles 48, 96 et 113 de méconnaître le principe 
d'égalité ; 
32. Considérant que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des 
situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général pourvu que, dans l'un et 
l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ; 
- En ce qui concerne l'article 48 : 
33. Considérant que l'article 48 abroge la loi susvisée du 25 mars 1997 ainsi que plusieurs de ses dispositions 
insérées dans le code général des impôts et dans le code de la sécurité sociale ; 
34. Considérant que les sénateurs requérants soutiennent que cette abrogation créerait, en méconnaissance du 
onzième alinéa du Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946, « une inégalité devant la retraite entre 
travailleurs du secteur public et salariés du régime général », du fait de la suppression de la « déductibilité du 
revenu imposable des versements effectués par les salariés en vue de se constituer une épargne retraite 
complémentaire » ; 
35. Considérant, en premier lieu, que les salariés liés par un contrat de travail de droit privé, d'une part, et les 
agents des collectivités publiques, d'autre part, relèvent de régimes juridiques différents au regard de la législation 
sur les retraites ; 
36. Considérant, en second lieu, qu'il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa 
compétence, de modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres 
dispositions, dès lors que, ce faisant, il ne prive pas de garanties légales des exigences constitutionnelles ; 
37. Considérant qu'en l'espèce, l'abrogation de la loi susvisée ne modifie en rien les droits des salariés du secteur 
privé aux prestations servies par les régimes de base de sécurité sociale et par les régimes complémentaires ; que, 
dès lors, elle ne prive pas de garanties légales les exigences issues du onzième alinéa du Préambule de la 
Constitution de 1946 ; 
38. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que l'article 48 ne porte pas atteinte au principe d'égalité ; 
 

­ Décision n° 2009-599 DC du 29 décembre 2009 – Loi de finances pour 2010 

SUR L'IMPOSITION DES INDEMNITÉS JOURNALIÈRES D'ACCIDENT DU TRAVAIL : 
84. Considérant que l'article 85 modifie les articles 80 quinquies et 81 du code général des impôts ; qu'il soumet 
à l'impôt sur le revenu, suivant les règles applicables aux traitements et salaires, les indemnités temporaires 
d'accident du travail, à concurrence de 50 % de leur montant ; 
85. Considérant que, selon les requérants, cet article porte atteinte de façon rétroactive aux situations légalement 
acquises et méconnaît le droit à réparation des victimes d'accident du travail ainsi que le principe d'égalité devant 
les charges publiques sans considération des capacités contributives des personnes assujetties ; qu'ils dénoncent 
en particulier la différence de traitement avec le régime applicable aux indemnités journalières des personnes en 
affection de longue durée ; 
86. Considérant, en premier lieu, qu'en vertu du II de l'article 85, le nouveau dispositif n'est applicable qu'aux 
indemnités journalières versées à compter du 1er janvier 2010 ; qu'ainsi, le grief tiré de l'atteinte aux situations 
légalement acquises manque en fait ; 
87. Considérant, en deuxième lieu, que les indemnités journalières d'accident du travail constituent un revenu de 
remplacement consécutif à un accident du travail ; que le législateur a pu, pour prendre en compte la nature 
particulière de ces indemnités ainsi que l'origine de l'incapacité de travail, prévoir qu'elles soient regardées comme 
un salaire à hauteur de 50 % de leur montant ; que, dès lors, il n'a pas créé une différence de traitement injustifiée 
entre les bénéficiaires d'indemnités journalières d'accident du travail et les autres personnes qui perçoivent des 
indemnités journalières parce qu'elles se trouvent dans l'incapacité de travailler en raison de leur état physique ; 
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88. Considérant, en troisième lieu, que, contrairement à ce qu'affirment les requérants, ces dispositions ne portent 
pas atteinte au droit à réparation des personnes victimes d'accident du travail ; 
89. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que l'article 85 de la loi déférée n'est pas contraire à la Constitution ; 
 

­ Décision n° 2011-134 QPC du 17 juin 2011 – Union générale des fédérations de fonctionnaires CGT 
et autres [Réorientation professionnelle des fonctionnaires] 

SUR LE PRINCIPE D'ÉGALITÉ : 
20. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 
loi… doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose 
ni à ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour 
des raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en 
rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ; 
21. Considérant, en premier lieu, que les fonctionnaires sont dans une situation différente de celle des salariés du 
secteur privé ; que, par suite, en ne prévoyant pas, pour les fonctionnaires investis de fonctions représentatives, 
les garanties qui existent pour les salariés investis de telles fonctions dans le secteur privé, le législateur n'a pas 
méconnu le principe d'égalité devant la loi ; 
22. Considérant, en deuxième lieu, que le principe d'égalité de traitement dans le déroulement de la carrière des 
fonctionnaires n'est susceptible de s'appliquer qu'entre les agents appartenant à un même corps ; 
23. Considérant, en troisième lieu, que les dispositions contestées, qui permettent à l'administration de placer en 
situation de réorientation professionnelle un fonctionnaire dont l'emploi est susceptible d'être supprimé, peuvent 
aboutir à des distinctions entre agents appartenant à un même corps selon que leur administration connaît ou non 
une restructuration assortie de suppressions d'emplois ; que, toutefois, les différences de traitement qui peuvent 
en résulter répondent à une fin d'intérêt général qu'il appartenait au législateur d'apprécier et ne sont, dès lors, pas 
contraires à la Constitution ; 
24. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité doit être 
écarté ; 
 

­ Décision n° 2012-256 QPC du 18 juin 2012 – M. Boualem M. [Suspension de la prescription des 
créances contre les personnes publiques] 

2. Considérant que, selon le requérant, en ne prévoyant pas que la prescription des créances détenues par un 
mineur non émancipé à l'encontre d'une personne publique est suspendue en raison de l'état de minorité, alors 
qu'une telle suspension constitue la règle, prévue par l'article 2235 du code civil, applicable en principe aux 
créances civiles, ces dispositions portent notamment atteinte au principe d'égalité devant la loi ; 
3. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 
loi... doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose 
ni à ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour 
des raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en 
rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ; 
4. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article premier de la loi du 31 décembre 1968 susvisée : « Sont 
prescrites, au profit de l'État, des départements et des communes, sans préjudice des déchéances particulières 
édictées par la loi, et sous réserve des dispositions de la présente loi, toutes créances qui n'ont pas été payées dans 
un délai de quatre ans à partir du premier jour de l'année suivant celle au cours de laquelle les droits ont été 
acquis » ; que le second alinéa de ce même texte dispose : « Sont prescrites, dans le même délai et sous la même 
réserve, les créances sur les établissements publics dotés d'un comptable public » ; que l'article 2235 du code civil 
prévoit, quant à lui, que la prescription « ne court pas ou est suspendue contre les mineurs non émancipés et les 
majeurs en tutelle, sauf pour les actions en paiement ou en répétition des salaires, arrérages de rente, pensions 
alimentaires, loyers, fermages, charges locatives, intérêts des sommes prêtées et, généralement, les actions en 
paiement de tout ce qui est payable par années ou à des termes périodiques plus courts » ; 
5. Considérant qu'aucune exigence constitutionnelle n'impose que les créances sur les personnes publiques soient 
soumises aux mêmes règles que les créances civiles ; qu'en instituant un régime particulier applicable aux créances 
contre certaines personnes publiques, le législateur pouvait prévoir des causes de suspension de la prescription 
différentes de celles applicables aux relations entre personnes privées ; qu'ainsi, la différence de traitement 
instaurée par le législateur entre les créanciers mineurs non émancipés soumis aux dispositions du code civil et 
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ceux qui se prévalent d'une créance à l'encontre d'une personne publique visée par l'article premier de la loi 
précitée est fondée sur une différence de situation en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ; que le grief 
tiré de la méconnaissance du principe d'égalité doit être écarté ; 
6. Considérant, par ailleurs, qu'il résulte des dispositions contestées qu'il appartient au représentant légal du mineur 
d'agir pour préserver les droits de ce dernier ; que ces dispositions réservent le cas où le représentant légal est lui-
même dans l'impossibilité d'agir ainsi que les hypothèses dans lesquelles il ignore légitimement l'existence de la 
créance ; que, par suite, les dispositions contestées n'ont pas méconnu le droit à un recours juridictionnel effectif 
qui résulte de l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; 
 

­ Décision n° 2012-659 DC du 13 décembre 2012 – Loi de financement de la sécurité sociale pour 2013 

66. Considérant que l'article 60 insère notamment dans le code de la sécurité sociale un article L. 162-22-9-1 aux 
termes duquel : « I. - Les tarifs nationaux des prestations mentionnés au 1 ° du I de l'article L. 162-22-10 des 
établissements de santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 peuvent être minorés par l'application d'un coefficient, 
de manière à concourir au respect de l'objectif national de dépenses d'assurance maladie. La valeur de ce 
coefficient peut être différenciée par catégorie d'établissements. 
« II. - Au regard notamment de l'avis mentionné à l'avant-dernier alinéa de l'article L. 114-4-1, l'État peut décider 
de verser aux établissements de santé tout ou partie du montant correspondant à la différence entre les montants 
issus de la valorisation de l'activité des établissements par les tarifs mentionnés au 1 ° du I de l'article L. 162-22-
10 et ceux issus de la valorisation de cette même activité par les tarifs minorés du coefficient mentionné au I du 
présent article » ; 
67. Considérant que, selon les députés et sénateurs requérants, en permettant de faire varier le coefficient de 
minoration des tarifs nationaux des établissements de santé selon les catégories d'établissements, le législateur a 
institué des différences de traitement fondées exclusivement sur les différences de statut juridique des 
établissements alors que l'évolution des dépenses de santé ne dépendrait « qu'à la marge » de la structure juridique 
des établissements de santé et que d'autres critères seraient « significativement plus pertinents » ; que le législateur 
aurait ainsi méconnu le principe d'égalité devant la loi ; qu'en omettant d'encadrer les conditions de variation de 
ce coefficient et en renvoyant au décret la fixation des modalités de calcul selon lesquelles pourra être reversé, en 
tout ou partie, le montant différentiel résultant de cette minoration, le législateur aurait, en outre, méconnu 
l'étendue de sa compétence ; 
68. Considérant, en premier lieu, que le 1 ° du paragraphe I de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale 
dispose que les tarifs nationaux des prestations mentionnées au 1 ° de l'article L. 162 22-6 du même code servant 
de base au calcul de la participation de l'assuré, « peuvent être différenciés par catégories d'établissements, 
notamment en fonction des conditions d'emploi du personnel médical » ; que le paragraphe II bis de ce même 
article dispose : « Lorsque le Comité d'alerte sur l'évolution des dépenses de l'assurance maladie émet un avis 
considérant qu'il existe un risque sérieux de dépassement de l'objectif national de dépenses d'assurance maladie 
en application du dernier alinéa de l'article L. 114-4-1 et dès lors qu'il apparaît que ce risque de dépassement est 
en tout ou partie imputable à l'évolution de l'objectif mentionné au I de l'article L. 162-22-9, l'État peut, après 
consultation de l'observatoire économique de l'hospitalisation publique et privée, modifier les tarifs des prestations 
mentionnées au 1 ° de l'article L. 162-22-6 de manière à concourir au respect de l'objectif mentionné au I de 
l'article L. 162-22-9. Cette modification est différenciée, le cas échéant, par catégories d'établissements et par 
tarifs de prestations » ; qu'il ressort de ces dispositions que les tarifs nationaux des prestations des établissements 
de santé mentionnés au 1 ° du paragraphe I de cet article sont fixés et peuvent varier différemment selon les 
catégories d'établissements ; qu'en complétant ces dispositions par l'institution d'un coefficient de minoration qui 
pourra varier selon les catégories d'établissements, le législateur s'est fondé sur des différences de situation en lien 
direct avec l'objet de la loi ; que le grief tiré de l'atteinte au principe d'égalité doit être écarté ; 
 

­ Décision n° 2012-662 DC du 29 décembre 2012 – Loi de finances pour 2013 

SUR L'ARTICLE 9 : 
36. Considérant que l'article 9 a principalement pour objet de soumettre au barème de l'impôt sur le revenu les 
revenus distribués par les sociétés ainsi que les produits de placement en supprimant la possibilité de leur appliquer 
un prélèvement forfaitaire libératoire de l'impôt sur le revenu ; qu'il modifie la fraction de la contribution sociale 
généralisée acquittée sur les revenus du patrimoine et les produits de placement déductible de l'assiette de l'impôt 
sur le revenu ; qu'il modifie également les abattements sur les dividendes assujettis au barème de l'impôt sur le 
revenu ;  
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37. Considérant que, selon les sénateurs et députés requérants, en soumettant au barème de l'impôt sur le revenu 
les revenus distribués par les sociétés ainsi que les produits de placement perçus en 2012 pour lesquels les 
contribuables avaient opté pour le prélèvement forfaitaire libératoire de l'impôt sur le revenu, le législateur a 
adopté des dispositions fiscales rétroactives qui ne seraient pas justifiées par un motif d'intérêt général suffisant ; 
que, selon les députés requérants, la transformation du prélèvement forfaitaire libératoire en un acompte porte 
également atteinte au droit de propriété ainsi qu'à la liberté d'entreprendre ;  
38. Considérant que les députés requérants mettent également en cause la modification de la fraction de la 
contribution sociale généralisée acquittée sur les revenus du patrimoine et les produits de placement déductible 
de l'assiette de l'impôt sur le revenu, qui créerait une rupture d'égalité devant les charges publiques ;  
39. Considérant, enfin, que les députés requérants font valoir que l'assujettissement au barème de l'impôt sur le 
revenu des dividendes et produits de placement crée une rupture d'égalité devant les charges publiques en ce que, 
d'une part, ces revenus subissent des prélèvements sociaux à des taux supérieurs à ceux des prélèvements sociaux 
sur les revenus d'activité et de remplacement et que, d'autre part, leur assiette au titre de l'imposition des revenus 
est plus large que celle des revenus d'activité et de remplacement ;  
40. Considérant, en premier lieu, que le A du paragraphe IV de l'article 9 a pour objet de soumettre, sauf 
exceptions, à l'impôt sur le revenu au titre de l'année 2012 les revenus de capitaux mobiliers pour lesquels les 
prélèvements forfaitaires libératoires de l'impôt sur le revenu prévus au paragraphe I des articles 117 quater et 125 
A du code général des impôts ont été opérés à compter du 1er janvier 2012 ; que le B du même paragraphe IV 
institue un crédit d'impôt au titre de ces prélèvements pour l'établissement de l'impôt sur le revenu au titre de 
l'année 2012, afin d'éviter une double imposition de ces revenus ;  
41. Considérant qu'aux termes du A du paragraphe IV : « À compter du 1er janvier 2012, les prélèvements prévus 
au I des articles 117 quater et 125 A du code général des impôts ne libèrent plus les revenus auxquels ils 
s'appliquent de l'impôt sur le revenu » ; que, par suite, les dispositions du paragraphe IV ont pour effet de mettre 
en cause de manière rétroactive le caractère libératoire des prélèvements forfaitaires prévus au paragraphe I des 
articles 117 quater et 125 A du code général des impôts ;  
42. Considérant qu'il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, de 
modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions ; que, 
ce faisant, il ne saurait priver de garanties légales des exigences constitutionnelles ; qu'en particulier, il 
méconnaîtrait la garantie des droits proclamée par l'article 16 de la Déclaration de 1789 s'il portait aux situations 
légalement acquises une atteinte qui ne soit justifiée par un motif d'intérêt général suffisant ;  
43. Considérant que les dispositions du paragraphe IV auraient pour effet de majorer l'imposition à acquitter au 
titre de leurs revenus de capitaux mobiliers perçus en 2012 par certains contribuables alors même que ces 
contribuables se sont, en application de la loi, déjà acquittés d'un impôt qui les a libérés de leurs obligations 
fiscales au titre de ces revenus ;  
44. Considérant que la volonté du législateur d'assurer en 2013 des recettes supplémentaires liées à la réforme des 
modalités d'imposition des revenus de capitaux mobiliers ne constitue pas un motif d'intérêt général suffisant pour 
mettre en cause rétroactivement une imposition à laquelle le législateur avait attribué un caractère libératoire et 
qui était déjà acquittée ; que, dès lors, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, le paragraphe IV de 
l'article 9 doit être déclaré contraire à la Constitution ; que, par coordination, il convient également de déclarer 
contraires à la Constitution les mots : « du E », au paragraphe VI du même article, et de limiter, pour les revenus 
versés en 2012, l'application du 2 ° du H au même paragraphe VI à sa partie correspondant à l'abrogation du 5 ° 
du 3 de l'article 158 du code général des impôts ;  
45. Considérant, en deuxième lieu, que le 2 ° du G du paragraphe I de l'article 9 abaisse de 5,8 % à 5,1 % la part 
de la contribution sociale généralisée sur les revenus du patrimoine et les produits de placement qui est admise en 
déduction du revenu imposable de l'année de son paiement ; que le taux de déductibilité est ainsi identique à celui 
de la contribution sociale généralisée sur les revenus d'activité alors même que le taux de la contribution sociale 
généralisée sur les revenus du patrimoine et les produits de placement demeure supérieur, de 0,7 %, à celui de la 
contribution sociale généralisée sur les revenus d'activité ;  
46. Considérant que le principe d'égalité devant les charges publiques ne fait pas obstacle à ce que le législateur, 
dans l'exercice des compétences qu'il tient de l'article 34 de la Constitution, rende déductible un impôt de l'assiette 
d'un autre impôt ou modifie cette déductibilité, dès lors qu'en modifiant ainsi la charge pesant sur les contribuables, 
il n'entraîne pas de rupture caractérisée de l'égalité entre ceux-ci ;  
47. Considérant, en l'espèce, que la réduction de la part de la contribution sociale généralisée sur les revenus du 
patrimoine et les produits de placement admise en déduction de l'assiette de l'impôt sur le revenu a pour effet 
d'augmenter les recettes fiscales et d'accroître le caractère progressif de l'imposition globale des revenus du 
patrimoine et des produits de placement des personnes physiques ; que cette réduction de la déductibilité, qui ne 
porte que sur la contribution sociale généralisée sur les revenus du patrimoine et les produits de placement, 
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demeure limitée ; que son incidence sur la majoration du taux d'imposition des revenus du patrimoine et des 
produits de placement soumis au barème de l'impôt sur le revenu ne saurait, par suite, conduire à la regarder 
comme entraînant une rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ;  
48. Considérant, en troisième lieu, que le B, le 1 ° du E et le 1 ° du H du paragraphe I de l'article 9 assujettissent 
les dividendes versés par les sociétés et les produits de placement au barème de l'impôt sur le revenu ; qu'ainsi 
qu'il résulte des travaux préparatoires, le législateur a entendu procéder à un alignement de la fiscalité des revenus 
de dividendes et de produits de placement sur la fiscalité des revenus d'activité ;  
49. Considérant que, si le législateur n'a pas modifié les prélèvements sociaux qui pèsent sur ces revenus dont les 
taux sont plus élevés que ceux qui pèsent sur les revenus d'activité, il a prévu, au 2 ° du E du paragraphe I, une 
faculté de déroger à l'assujettissement au barème de l'impôt sur le revenu au profit d'un prélèvement à un taux 
forfaitaire de 24 %, pour les foyers fiscaux dont les produits de placement n'excèdent pas, au titre d'une année, 2 
000 euros ; que, s'il a supprimé, au 2 ° du H du paragraphe I, l'abattement annuel sur les revenus distribués par 
des sociétés prévu par le 5 ° du 3 de l'article 158 du code général des impôts, il a maintenu l'abattement de 40 % 
sur le montant brut des revenus distribués prévu par le 2 ° du 3 de cet article 158 ;  
50. Considérant que le Conseil constitutionnel n'a pas un pouvoir général d'appréciation et de décision de même 
nature que celui du Parlement ; qu'il ne saurait rechercher si les objectifs que s'est assignés le législateur auraient 
pu être atteints par d'autres voies, dès lors que les modalités retenues par la loi ne sont pas manifestement 
inappropriées à l'objectif visé ; que l'assujettissement au barème de l'impôt sur le revenu des revenus de capitaux 
mobiliers est assorti d'un certain nombre d'aménagements et de dispositifs dérogatoires ; qu'en modifiant ainsi la 
charge pesant sur les contribuables percevant des revenus de capitaux mobiliers, le législateur n'a pas créé une 
rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ;  
51. Considérant, en dernier lieu, que les e et h du 5 ° du E du paragraphe I de l'article 9 ont pour objet d'augmenter 
les taux du prélèvement libératoire prévu par l'article 125 A du code général des impôts qui s'appliquent aux 
produits des bons et titres pour lesquels l'identité du bénéficiaire n'est pas communiquée à l'administration fiscale ; 
que ces bons et titres sont par ailleurs assujettis aux prélèvements sociaux sur les produits de placement prévus 
par l'article 16 de l'ordonnance n° 96 50 du 24 janvier 1996 susvisée, par l'article L. 14-10-4 du code de l'action 
sociale et des familles, par l'article 1600-0 F bis du code général des impôts et par les articles L. 136-7 et L. 245-
15 du code de la sécurité sociale ; que la modification du taux du prélèvement libératoire prévu par l'article 125 
A du code général des impôts a pour effet de porter le taux d'imposition sur les produits de ces bons et titres à 
90,5 % ; que, par suite, cette modification fait peser sur les détenteurs de bons et titres dont l'identité n'est pas 
communiquée à l'administration fiscale une charge excessive au regard de cette capacité contributive et est 
contraire au principe d'égalité devant les charges publiques ; que, dès lors, les dispositions des e et h du 5 ° du E 
du paragraphe I de l'article 9 doivent être déclarées contraires à la Constitution ;  
52. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les e et h du 5 ° du E du paragraphe I, le paragraphe IV et les 
mots : « du E » au paragraphe VI doivent être déclarés contraires à la Constitution ; qu'afin d'assurer l'intelligibilité 
du paragraphe VI, il y a également lieu de limiter l'application du 2 ° du H de ce paragraphe à sa partie 
correspondant à l'abrogation du 5 ° du 3 de l'article 158 du code général des impôts ; que, pour le surplus, l'article 
9 est conforme à la Constitution ;  
 

­ Décision n° 2013-340 QPC du 20 septembre 2013 – M. Alain G. [Assujettissement à l'impôt sur le 
revenu des indemnités de licenciement ou de mise à la retraite] 

1. Considérant qu'aux termes du 1. de l'article 80 duodecies du code général des impôts, dans sa rédaction résultant 
de la loi du 30 décembre 2000 de finances rectificative pour 2000 : « Sous réserve de l'exonération prévue au 22 ° 
de l'article 81, constitue une rémunération imposable toute indemnité versée à l'occasion de la rupture du contrat 
de travail, à l'exception des indemnités de licenciement ou de départ volontaire versées dans le cadre d'un plan 
social au sens des articles L. 321-4 et L. 321-4-1 du code du travail, des indemnités mentionnées à l'article L. 122 
-4-4 du même code ainsi que de la fraction des indemnités de licenciement ou de mise à la retraite qui n'excède 
pas le montant prévu par la convention collective de branche, par l'accord professionnel et interprofessionnel ou, 
à défaut, par la loi. » ; 
« La fraction des indemnités de licenciement ou de mise à la retraite exonérée en application du premier alinéa ne 
peut être inférieure ni à 50 % de leur montant ni à deux fois le montant de la rémunération annuelle brute perçue 
par le salarié au cours de l'année civile précédant la rupture de son contrat de travail, dans la limite de la moitié 
ou, pour les indemnités de mise à la retraite, du quart de la première tranche du tarif de l'impôt de solidarité sur la 
fortune fixé à l'article 885 U » ;  
2. Considérant que, selon le requérant, en réservant le bénéfice des exonérations partielles ou totales d'impôt sur 
le revenu aux indemnités versées par l'employeur dans le cadre d'un licenciement ainsi qu'aux indemnités de 
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licenciement mentionnées par l'article L. 122-14-4 du code du travail lorsqu'elles sont allouées par le juge, et en 
excluant ainsi du bénéfice de ces exonérations les indemnités versées en application d'un protocole d'accord 
transactionnel faisant suite à une « prise d'acte », par le salarié, de son licenciement, les dispositions contestées, 
telles qu'interprétées par le Conseil d'État, méconnaissent le principe d'égalité devant l'impôt et les charges 
publiques ;  
3. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Pour 
l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est 
indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; qu'en vertu 
de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de déterminer, dans le respect des principes 
constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être 
appréciées les facultés contributives ; qu'en particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, il doit fonder 
son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose ; que cette appréciation 
ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ;  
4. Considérant qu'en adoptant les dispositions contestées, le législateur a posé le principe selon lequel constitue 
une rémunération imposable toute indemnité versée à l'occasion de la rupture du contrat de travail et a fixé la liste 
des exceptions à cette règle ; qu'il a ainsi exonéré de l'impôt sur le revenu une fraction des indemnités de 
licenciement ou de départ volontaire ainsi que la totalité des indemnités de licenciement ou de départ volontaire 
lorsqu'elles sont versées dans le cadre d'un plan social au sens des articles L. 321-4 et L. 321-4-1 du code du 
travail ainsi que des indemnités mentionnées à l'article L. 122-14-4 du même code ; que ces dernières indemnités 
sont l'indemnité due lorsque la procédure de licenciement n'a pas été respectée, l'indemnité pour licenciement sans 
cause réelle et sérieuse et l'indemnité allouée en cas de non-respect de la procédure prévue à l'article L. 321-1 du 
code du travail lors d'un licenciement collectif pour motif économique ;  
5. Considérant qu'il ressort de la jurisprudence constante du Conseil d'État, rappelée dans la décision du 24 juin 
2013 de renvoi de la présente question prioritaire de constitutionnalité, que l'article 80 duodecies définit 
limitativement les exceptions au principe d'imposition qu'il fixe et que les exonérations d'impôt prévues par les 
dispositions contestées ne sont pas applicables aux « indemnités perçues par un salarié en exécution d'une 
transaction conclue avec son employeur à la suite d'une »prise d'acte« de la rupture de son contrat de travail, qui 
ne peuvent bénéficier, en aucune circonstance et quelle que soit la nature du préjudice qu'elles visent à réparer, 
d'une exonération d'impôt sur le revenu » ;  
6. Considérant que les dispositions contestées définissent les indemnités de licenciement ou de départ volontaire 
qui, en raison de leur nature, font l'objet d'une exonération totale ou partielle d'impôt sur le revenu ; que ces 
dispositions ne sauraient, sans instituer une différence de traitement sans rapport avec l'objet de la loi, conduire à 
ce que le bénéfice de ces exonérations varie selon que l'indemnité a été allouée en vertu d'un jugement, d'une 
sentence arbitrale ou d'une transaction ; qu'en particulier, en cas de transaction, il appartient à l'administration et, 
lorsqu'il est saisi, au juge de l'impôt de rechercher la qualification à donner aux sommes objet de la transaction ;  
7. Considérant que, pour le surplus, comme le Conseil constitutionnel l'a jugé aux considérants 17 à 22 de sa 
décision du 29 décembre 1999 susvisée, les critères de l'exonération retenus par l'article 80 duodecies n'instituent 
ni des différences de traitement injustifiées ni une rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ; 
qu'en modifiant l'article 80 duodecies, l'article 1er de la loi susvisée du 30 décembre 2000 a prévu, pour son 
application aux indemnités de mise à la retraite des salariés, un plafonnement légal applicable à défaut de 
plafonnement conventionnel ; que, toutefois, une telle modification de ces dispositions n'est pas de nature à 
modifier l'appréciation de leur conformité à la Constitution ;  
8. Considérant que les dispositions contestées ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la Constitution 
garantit ; que, sous la réserve énoncée au considérant 6, elles doivent être déclarées conformes à la Constitution,  
 

­ Décision n° 2013-683 DC du 16 janvier 2014 – Loi garantissant l'avenir et la justice du système de 
retraites 

19. Considérant que, selon les députés requérants, les dispositions des articles 7 et 10 de la loi déférée en ce 
qu'elles manquent de précision, « violent les objectifs constitutionnels d'accessibilité et d'intelligibilité de la loi » ; 
qu'ils font également valoir qu'en réservant la fiche de prévention de la pénibilité et le compte personnel aux 
salariés de droit privé ainsi qu'au personnel des personnes publiques employé dans les conditions de droit privé, 
ces articles ne permettent pas « de couvrir l'ensemble des individus qui travaillent » ; que serait ainsi méconnu le 
principe d'égalité devant la loi ; 
20. Considérant, en premier lieu, qu'il incombe au législateur d'exercer pleinement la compétence que lui confie 
la Constitution et, en particulier, son article 34 ; que le plein exercice de cette compétence, ainsi que l'objectif de 
valeur constitutionnelle d'accessibilité et d'intelligibilité de la loi, qui découle des articles 4, 5, 6 et 16 de la 
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Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, lui imposent d'adopter des dispositions suffisamment 
précises et des formules non équivoques ; 
21. Considérant qu'aux termes du huitième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 : « Tout travailleur 
participe, par l'intermédiaire de ses délégués, à la détermination collective des conditions de travail ainsi qu'à la 
gestion des entreprises » ; qu'il est loisible au législateur, dans le cadre des compétences qu'il tient de l'article 34 
de la Constitution, de renvoyer au décret ou de confier à la négociation collective le soin de préciser, en matière 
de détermination collective des conditions de travail, les modalités d'application des règles qu'il a fixées ; 
22. Considérant que les dispositions de l'article 7 relatives à la « fiche de prévention des expositions » précisent 
et complètent un dispositif existant et prévoient qu'un décret doit définir des facteurs de risques professionnels 
ainsi que des seuils d'exposition aux risques professionnels ; que, pour la mise en oeuvre de ces dispositions, il 
est fait référence aux conditions de pénibilité résultant des facteurs de risques professionnels auxquels le 
travailleur est exposé, à la période au cours de laquelle cette exposition est survenue ainsi qu'aux mesures de 
prévention mises en oeuvre par l'employeur pour faire disparaître ou réduire l'exposition à ces facteurs durant 
cette période ; que les dispositions de l'article 7 prévoient également qu'un accord collectif étendu peut caractériser 
l'exposition à un ou plusieurs facteurs de risques professionnels au-delà des seuils mentionnés à l'article L. 4161-
1 ; que le législateur, en adoptant ces dispositions qui ne sont ni imprécises ni inintelligibles, n'a pas méconnu sa 
compétence ; que ne sont pas davantage imprécises ou inintelligibles les dispositions de l'article 10 relatif au 
« compte personnel de prévention de la pénibilité » qui renvoient à la fiche mentionnée ci-dessus ; que le grief 
tiré de la méconnaissance de l'objectif de valeur constitutionnelle d'accessibilité et d'intelligibilité de la loi doit 
être écarté ; 
23. Considérant, en second lieu, qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789, la loi : « doit être la même 
pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur 
règle de façon différente des situations différentes ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général 
pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de 
la loi qui l'établit ; 
24. Considérant que les salariés liés par un contrat de travail de droit privé relèvent, au regard de la législation sur 
les retraites, de régimes juridiques différents de celui, respectivement, des agents de droit public, des travailleurs 
indépendants et des non salariés agricoles ; que les dispositions des articles 7 et 10 sont applicables aux salariés 
des employeurs de droit privé ainsi qu'au personnel des personnes publiques employé dans les conditions du droit 
privé ; que, parmi les salariés de droit privé, sont seuls exclus de ce dispositif ceux qui sont affiliés à un régime 
spécial de retraite comportant un dispositif spécifique de reconnaissance et de compensation de la pénibilité ; que, 
par suite, le législateur n'a pas traité différemment des personnes placées dans une situation identique ; que le grief 
tiré de la violation du principe d'égalité doit être écarté ; 
25. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les dispositions des articles 7 et 10, qui ne méconnaissent 
aucune autre exigence constitutionnelle, doivent être déclarées conformes à la Constitution ; 
 

­ Décision n° 2013-365 QPC du 6 février 2014 – Époux M. [Exonération au titre de l'impôt sur le 
revenu des indemnités journalières de sécurité sociale allouées aux personnes atteintes d'une 
affection comportant un traitement prolongé] 

2. Considérant que, selon les requérants, en prévoyant une exonération des indemnités journalières de sécurité 
sociale qui sont allouées à des personnes atteintes d'une affection comportant un traitement prolongé et une 
thérapeutique particulièrement coûteuse au seul profit des salariés du secteur privé à l'exclusion des 
fonctionnaires, les dispositions contestées méconnaissent les principes d'égalité devant la loi et les charges 
publiques ; 
3. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les mots « et des indemnités qui sont 
allouées à des personnes atteintes d'une affection comportant un traitement prolongé et une thérapeutique 
particulièrement coûteuse » figurant à l'article 80 quinquies du code général des impôts ; 
4. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 
loi... doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose 
ni à ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour 
des raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en 
rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ; 
5. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et 
pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie 
entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, il appartient au 



60 
 

législateur de déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de 
chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être assujettis les contribuables ; qu'en particulier, pour assurer 
le respect du principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction 
des buts qu'il se propose ; que cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité 
devant les charges publiques ; 
6. Considérant, en premier lieu, que l'article L. 311-2 du code de la sécurité sociale prévoit que « sont affiliées 
obligatoirement aux assurances sociales du régime général, quel que soit leur âge et même si elles sont titulaires 
d'une pension, toutes les personnes quelle que soit leur nationalité, de l'un ou de l'autre sexe, salariées ou travaillant 
à quelque titre ou en quelque lieu que ce soit, pour un ou plusieurs employeurs et quels que soient le montant et 
la nature de leur rémunération, la forme, la nature ou la validité de leur contrat » ; que le premier alinéa de l'article 
L. 323-4 du même code dispose que « l'indemnité journalière est égale à une fraction du gain journalier de base » ; 
qu'il ressort du 5 ° de l'article L. 321-1 du même code que « l'assurance maladie comporte. . . l'octroi d'indemnités 
journalières à l'assuré qui se trouve dans l'incapacité physique constatée par le médecin traitant. . . de continuer 
ou de reprendre le travail » ; que le premier alinéa de l'article L. 742-3 du code rural et de la pêche maritime 
dispose que « les caisses de mutualité sociale agricole servent aux salariés agricoles et à leurs ayants droit en cas 
de maladie. . . les prestations prévues par le code de la sécurité sociale » ; que les non-salariés agricoles peuvent 
également percevoir des indemnités journalières en vertu des dispositions de l'article L. 732-4 du même code ; 
qu'il en va de même pour les personnes relevant de certains régimes de sécurité sociale des travailleurs non 
salariés, en application de l'article L. 613-20 du code de la sécurité sociale ; qu'en vertu de l'article 80 quinquies 
du code général des impôts, les indemnités journalières de sécurité sociale versées par les organismes de sécurité 
sociale et de la mutualité sociale agricole ou pour leur compte aux assurés atteints de l'une des affections 
comportant un traitement prolongé et une thérapeutique particulièrement coûteuse sont exclues de l'assiette de 
l'impôt sur le revenu ; 
7. Considérant, en second lieu, qu'il ressort des dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'État, à 
la fonction publique territoriale et à la fonction publique hospitalière prévues par les lois des 11 janvier 1984, 26 
janvier 1984 et 9 janvier 1986 susvisées que les fonctionnaires en congé de maladie ne perçoivent pas d'indemnités 
journalières en vertu de leur régime de sécurité sociale ; que, lorsqu'ils sont dans l'impossibilité d'exercer leurs 
fonctions en cas de maladie dûment constatée, ils conservent l'intégralité de leur traitement pendant une durée de 
trois mois puis la moitié de celui-ci pendant les neuf mois suivants ; que, dans les cas où il est constaté que la 
maladie rend nécessaires un traitement et des soins prolongés et qu'elle présente un caractère invalidant et de 
gravité confirmée, les fonctionnaires conservent l'intégralité de leur traitement pendant un an puis la moitié de 
celui-ci pendant les deux années suivantes ; qu'en cas de tuberculose, maladie mentale, affection cancéreuse, 
poliomyélite ou déficit immunitaire grave et acquis, les fonctionnaires conservent leur plein traitement pendant 
trois ans puis la moitié de celui-ci pendant les deux années suivantes ; que l'article 79 du code général des impôts 
prévoit que « les traitements. . . concourent à la formation du revenu global servant de base à l'impôt sur le 
revenu » ; 
8. Considérant que les fonctionnaires en congé de maladie sont dans une situation différente de celle des personnes 
qui perçoivent des indemnités journalières versées par les organismes de sécurité sociale et de la mutualité sociale 
agricole ou pour leur compte ; que les régimes respectifs des congés de maladie conduisent à des versements de 
nature, de montant et de durée différents ; qu'en réservant aux personnes qui bénéficient d'indemnités journalières 
le bénéfice de l'exonération prévue par les dispositions contestées lorsque ces personnes sont atteintes de l'une des 
affections comportant un traitement prolongé et une thérapeutique particulièrement coûteuse, le législateur n'a pas 
méconnu le principe d'égalité devant la loi ; qu'il n'a pas traité différemment des personnes placées dans une 
situation identique ; que les critères de l'exonération retenus par les dispositions contestées de l'article 80 quinquies 
n'instituent ni des différences de traitement injustifiées ni une rupture caractérisée de l'égalité devant les charges 
publiques ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance des principes d'égalité devant la loi et les charges 
publiques doit être écarté ; 
 

­ Décision n° 2014-433 QPC du 5 décembre 2014 – M. André D. [Majoration de la pension au titre 
de l’assistance d’une tierce personne] 

3. Considérant que, selon le requérant, en prévoyant au deuxième alinéa de l'article L. 30 du code des pensions 
civiles et militaires de retraite que sont susceptibles de bénéficier de la majoration spéciale pour assistance d'une 
tierce personne les fonctionnaires radiés des cadres en raison de leur invalidité et les fonctionnaires retraités 
atteints d'une maladie professionnelle dont l'imputabilité au service est reconnue postérieurement à la date de la 
radiation des cadres, mais non les fonctionnaires ayant, à leur demande, été admis de manière anticipée à la retraite 
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en raison de leur handicap sur le fondement du 5 ° du paragraphe I de l'article L. 24 du même code, le législateur 
a méconnu le principe d'égalité ; 
4. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur le deuxième alinéa de l'article L. 30 du 
code des pensions civiles et militaires de retraite ; 
5. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi 
« doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni 
à ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des 
raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en 
rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ; 
6. Considérant que le deuxième alinéa de l'article L. 30 du code des pensions civiles et militaires de retraite institue 
une majoration spéciale de la pension lorsque le fonctionnaire est dans l'obligation d'avoir recours d'une manière 
constante à l'assistance d'une tierce personne pour accomplir les actes ordinaires de la vie ; que les fonctionnaires 
qui ont été radiés des cadres pour invalidité ont droit au versement de cette majoration ; que les fonctionnaires 
retraités atteints d'une maladie professionnelle dont l'imputabilité au service est reconnue postérieurement à la 
date de la radiation des cadres en bénéficient également ; qu'en revanche, cette majoration n'est notamment pas 
versée aux fonctionnaires handicapés qui, bien que pouvant poursuivre leur activité professionnelle, ont liquidé 
leur droit à retraite avant l'âge de soixante ans dans les conditions prévues par le 5 ° du paragraphe I de l'article 
L. 24 du même code ; 
7. Considérant, d'une part, que les fonctionnaires qui ont été contraints de prendre une retraite anticipée parce 
qu'ils étaient dans l'incapacité permanente de continuer leurs fonctions et ne pouvaient être reclassés et les 
fonctionnaires qui ont volontairement pris leur retraite, le cas échéant de façon anticipée, ne se trouvent pas dans 
la même situation au regard des droits à une pension ; que, d'autre part, le principe d'égalité ne s'oppose pas à ce 
que, pour l'attribution d'une aide en vue de l'assistance à tierce personne, le législateur réserve la majoration 
spéciale de la pension aux fonctionnaires retraités atteints d'une maladie professionnelle dont l'imputabilité au 
service est reconnue postérieurement à la date de radiation des cadres et prévoie ainsi que s'appliquent, pour les 
autres fonctionnaires retraités atteints d'un handicap, les règles de droit commun prévues par le code de l'action 
sociale et des familles ; que, par suite, les griefs tirés de la violation du principe d'égalité doivent être écartés ; 
 

­ Décision n° 2017-756 DC du 21 décembre 2017 – Loi de financement de la sécurité sociale pour 2018 

En ce qui concerne certaines dispositions de l'article 8 : 
10. Le 9 ° du paragraphe I de l'article 8 modifie l'article L. 241-2 du code de la sécurité sociale afin de supprimer 
la cotisation salariale d'assurance maladie pesant sur les salariés agricoles et non agricoles. Ces mêmes salariés 
sont dispensés, en 2018, du paiement de tout ou partie de la contribution salariale d'assurance chômage en 
application du paragraphe VI de l'article 8. Les 16 ° et 17 ° du paragraphe I rétablissent les articles L. 613-1 et L. 
621-3 du même code afin de réduire respectivement le taux des cotisations d'allocations familiales et celui des 
cotisations d'assurance maladie et maternité pesant sur les travailleurs indépendants non agricoles dont les revenus 
d'activité sont inférieurs à un seuil fixé par décret. Le a du 2 ° du paragraphe II modifie l'article L. 731-35 du code 
rural et de la pêche maritime pour prévoir la même mesure pour les cotisations d'assurance maladie et maternité 
pesant sur les travailleurs indépendants agricoles. 
11. Le 5 ° et les a, b, c et d du 6 ° du paragraphe I de l'article 8 modifient respectivement le paragraphe III de 
l'article L. 136-7-1 et les 1 °, 2 ° et 3 ° du paragraphe I et le paragraphe II de l'article L. 136-8 du code de la 
sécurité sociale pour rehausser de 1,7 point les taux de la contribution sociale généralisée applicables aux revenus 
d'activité et de remplacement, aux revenus du patrimoine ou aux produits de placement, aux sommes engagées ou 
produits réalisés à l'occasion des jeux et aux pensions de retraite ou d'invalidité. 
12. Les députés auteurs des deux saisines reprochent à ces dispositions de méconnaître les principes d'égalité 
devant la loi et devant les charges publiques dès lors que la hausse des taux de la contribution sociale généralisée 
n'est compensée par d'autres mesures que pour certains des redevables de cet impôt. Serait ainsi instituée une 
différence de traitement injustifiée entre les actifs du secteur privé, qui bénéficient de réductions des cotisations 
sociales, et les retraités, qui n'en bénéficient pas. Selon les députés auteurs de la première saisine, serait également 
instituée une différence de traitement injustifiée entre les salariés du secteur privé, qui bénéficient de telles 
réductions, et les agents publics, qui n'en bénéficient pas. Une autre différence de traitement injustifiée résulterait 
de ce que les demandeurs d'emploi ne sont, par exception, pas soumis à la hausse de la contribution sociale 
généralisée. En outre, la dégressivité des cotisations d'assurance maladie et maternité applicables aux travailleurs 
indépendants en fonction de leurs revenus serait contraire au principe d'égalité devant la loi dès lors que ces 
travailleurs bénéficient d'un niveau de prestations identique quels que soient leurs revenus. Par ailleurs, la 
redistribution de revenus résultant de la combinaison de la réduction des cotisations sociales pesant sur certains 
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actifs et de la hausse de la contribution sociale généralisée aurait pour effet de porter atteinte à l'égalité. Enfin, ces 
mêmes dispositions méconnaîtraient l'objectif de valeur constitutionnelle d'accessibilité et d'intelligibilité de la loi 
et l'article 34 de la Constitution. 
13. Selon l'article 6 de la Déclaration de 1789, la loi « doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle 
punisse ». Le principe d'égalité devant la loi ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des 
situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et 
l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit. 
14. Selon l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses 
d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie entre tous les 
citoyens, en raison de leurs facultés ». En vertu de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de 
déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les 
règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives. En particulier, pour assurer le respect du 
principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il 
se propose. Cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les 
charges publiques. 
15. En premier lieu, les dispositions contestées augmentent uniformément les taux de la contribution sociale 
généralisée de 1,7 point pour tous les éléments de son assiette, à l'exception notamment des allocations chômage 
et des pensions de retraite ou d'invalidité des personnes à revenus modestes. Cette différence de traitement, qui 
est justifiée par la différence de situation existant entre des personnes percevant certains revenus de remplacement 
et les autres, est en rapport avec l'objet de la loi. 
16. En deuxième lieu, les revenus d'activité des travailleurs du secteur privé sont soumis à des cotisations 
d'assurance maladie et d'assurance chômage alors que les revenus de remplacement des titulaires de pensions de 
retraite ou d'invalidité et les traitements des fonctionnaires ne sont pas soumis à de telles cotisations. Par 
conséquent, le législateur s'est fondé sur une différence de situation entre ces deux dernières catégories de 
personnes et les travailleurs du secteur privé. La différence de traitement qui en résulte est en rapport avec l'objet 
de la loi. 
17. En troisième lieu, si les dispositions des 16 ° et 17 ° du paragraphe I et du a du 2 ° du paragraphe II de l'article 
8 prévoient pour les travailleurs indépendants une dégressivité des cotisations d'assurance maladie et maternité et 
des cotisations familiales, le niveau des prestations auxquelles elles ouvrent droit ne dépend pas de la durée de 
cotisation ni du niveau des revenus d'activité sur lesquels ont porté ces cotisations. 
18. Il résulte de tout ce qui précède que les griefs tirés de la méconnaissance des principes d'égalité devant la loi 
et devant les charges publiques doivent être écartés. 
19. Le 5 °, les a, b, c et d du 6 °, le 9 °, les 16 ° et 17 ° du paragraphe I, le a du 2 ° du paragraphe II et le paragraphe 
VI de l'article 8 de la loi déférée, qui sont suffisamment précis et non équivoques, ne méconnaissent ni l'article 34 
de la Constitution ni aucune autre exigence constitutionnelle. Ces dispositions sont donc conformes à la 
Constitution. 
 

­ Décision n° 2020-857 QPC du 2 octobre 2020 – Société Bâtiment mayennais [Référé contractuel 
applicable aux contrats de droit privé de la commande publique] 

11. La société requérante reproche tout d'abord à ces dispositions de méconnaître le droit à un recours 
juridictionnel effectif. En effet, elles limiteraient de manière excessive les manquements qui peuvent être 
invoqués, après la signature d'un contrat de droit privé de la commande publique, par les concurrents évincés afin 
d'en obtenir la nullité. Elle soutient que, de plus, aucune autre voie de recours ne serait ouverte.  
12. Ensuite, la société requérante soutient que les candidats évincés d'un contrat administratif de la commande 
publique disposent, après la signature du contrat, d'une voie de recours supplémentaire reconnue par la 
jurisprudence administrative. Ces dispositions seraient donc contraires au principe d'égalité devant la loi.  
13. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur l'article 16 de l'ordonnance du 7 mai 
2009.  
- Sur le contrôle exercé par le Conseil constitutionnel : 
14. Le Premier ministre fait valoir que, dans la mesure où les dispositions contestées appliqueraient les 
dispositions inconditionnelles et précises de la directive du 11 décembre 2007 mentionnée ci-dessus, il n'y aurait 
pas lieu, pour le Conseil constitutionnel, en l'absence de mise en cause d'une règle ou d'un principe inhérent à 
l'identité constitutionnelle de la France, de se prononcer sur leur conformité aux droits et libertés que la 
Constitution garantit.  
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15. En l'absence de mise en cause d'une règle ou d'un principe inhérent à l'identité constitutionnelle de la France, 
le Conseil constitutionnel n'est pas compétent pour contrôler la conformité aux droits et libertés que la Constitution 
garantit de dispositions législatives qui se bornent à tirer les conséquences nécessaires de dispositions 
inconditionnelles et précises d'une directive ou des dispositions d'un règlement de l'Union européenne.  
16. Les dispositions inconditionnelles et précises de la directive du 11 décembre 2007, dont l'article 16 de 
l'ordonnance du 7 mai 2009 tire les conséquences nécessaires, se bornent à imposer aux États membres de l'Union 
européenne de créer un recours permettant d'obtenir l'annulation d'un contrat de la commande publique lorsque 
certains manquements qu'elles déterminent ont été commis lors de sa passation. Ces dispositions n'empêchent pas 
les États de prévoir que d'autres manquements puissent également conduire à l'annulation du contrat et leur 
confèrent ainsi une marge d'appréciation pour adopter des dispositions complémentaires.  
17. Dès lors, il y a lieu de statuer sur la méconnaissance, par les dispositions contestées, des droits et libertés que 
la Constitution garantit en ce que ces dispositions ne prévoient pas d'autres cas d'annulation du contrat que ceux 
imposés par la directive du 11 décembre 2007.  
- Sur la conformité des dispositions contestées aux droits et libertés que la Constitution garantit : 
. En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance du droit à un recours juridictionnel effectif : 
18. Selon l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle 
la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Il 
résulte de cette disposition qu'il ne doit pas être porté d'atteinte substantielle au droit des personnes intéressées 
d'exercer un recours effectif devant une juridiction.  
19. Les personnes qui ont un intérêt à conclure un contrat de droit privé de la commande publique et qui sont 
susceptibles d'être lésées par des manquements aux obligations de publicité et de mise en concurrence auxquelles 
est soumise la passation d'un tel contrat peuvent, après sa signature, saisir le juge judiciaire d'un référé contractuel 
afin d'en obtenir la nullité. Les dispositions contestées déterminent limitativement les cas dans lesquels le juge 
d'un tel référé peut prononcer cette nullité. Tel est le cas lorsque aucune des mesures de publicité requises pour la 
passation du contrat n'a été prise, lorsque a été omise une publication au Journal officiel de l'Union européenne 
dans le cas où cette publication était prescrite ou lorsque le contrat est conclu en méconnaissance des modalités 
de remise en concurrence prévues pour la passation des contrats fondés sur un accord-cadre ou un système 
d'acquisition dynamique. Tel est également le cas lorsque le pouvoir adjudicateur ou l'entité adjudicatrice n'a pas 
respecté l'obligation qui peut lui être faite d'observer un délai minimal entre l'envoi de la décision d'attribution 
aux candidats évincés et la signature du contrat ou lorsque le contrat a été signé alors qu'un référé précontractuel 
était encore pendant et que les obligations de publicité et de mise en concurrence ont été méconnues d'une manière 
affectant les chances de l'auteur du recours d'obtenir le contrat.  
20. Ainsi, sauf dans le cas où l'autorité adjudicatrice a fait irrégulièrement obstacle à une saisine du juge du référé 
précontractuel, les dispositions contestées ne permettent pas aux requérants d'invoquer en référé contractuel les 
autres manquements aux obligations de publicité et de mise en concurrence susceptibles de les avoir lésés, afin 
d'obtenir l'annulation du contrat.  
21. Toutefois, en premier lieu, en limitant les cas d'annulation des contrats de droit privé de la commande publique 
aux violations les plus graves des obligations de publicité et de mise en concurrence, le législateur a entendu éviter 
une remise en cause trop fréquente de ces contrats après leur signature et assurer la sécurité juridique des relations 
contractuelles. Il a ainsi poursuivi un objectif d'intérêt général.  
22. En second lieu, d'une part, conformément aux articles 3 et 6 de l'ordonnance du 7 mai 2009, les personnes 
ayant intérêt à conclure un contrat de droit privé de la commande publique peuvent, avant sa signature, former un 
référé précontractuel. Dans ce cas, elles peuvent invoquer tout manquement qui, eu égard à sa portée et au stade 
de la procédure auquel il se rapporte, est susceptible de les avoir lésées ou risque de les léser. Le juge peut alors 
prendre des mesures tendant à ce que l'autorité responsable du manquement se conforme à ses obligations, dans 
un délai qu'il fixe, et à ce que soit suspendue l'exécution de toute décision qui se rapporte à la passation du contrat. 
À cet égard, la circonstance que le pouvoir adjudicateur ou l'entité adjudicatrice ne soit pas toujours obligé de 
communiquer la décision d'attribution du contrat aux candidats non retenus et d'observer, après cette 
communication, un délai avant de signer le contrat n'a ni pour objet ni nécessairement pour effet de priver les 
candidats évincés de la possibilité de former, dès le rejet de leur offre et jusqu'à la signature du contrat, un référé 
précontractuel.  
23. D'autre part, les dispositions contestées ne font pas obstacle à ce qu'un candidat irrégulièrement évincé exerce, 
parmi les voies de recours de droit commun, une action en responsabilité contre la personne responsable du 
manquement dénoncé.  
24. Il résulte de ce qui précède que, au regard des conséquences qu'entraîne l'éviction d'un candidat à un contrat 
privé de la commande publique, les dispositions contestées ne portent pas d'atteinte disproportionnée au droit à 
un recours juridictionnel effectif.  
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. En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité devant la loi : 
25. Selon l'article 6 de la Déclaration de 1789, la loi « doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle 
punisse ». Le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des situations 
différentes ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la 
différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit.  
26. Il résulte de la jurisprudence constante du Conseil d'État que les candidats évincés d'un contrat administratif 
de la commande publique peuvent, après la signature du contrat, former en sus du référé contractuel un recours 
en contestation de la validité de ce contrat ouvert devant le juge administratif à tout tiers à un contrat administratif 
susceptible d'être lésé dans ses intérêts de façon suffisamment directe et certaine par sa passation ou ses clauses. 
Les candidats évincés d'un contrat privé de la commande publique ne bénéficient pas devant le juge judiciaire 
d'un recours identique. Toutefois, les contrats administratifs et les contrats de droit privé répondent à des finalités 
et des régimes différents. Ainsi, les candidats évincés d'un contrat privé de la commande publique sont dans une 
situation différente des candidats évincés d'un contrat administratif de la commande publique. Dès lors, la 
différence de traitement dénoncée, qui est en rapport avec l'objet de la loi, ne méconnaît pas en tout état de cause 
le principe d'égalité devant la loi.  
27. Il résulte de tout ce qui précède que les dispositions contestées, qui ne méconnaissent aucun autre droit ou 
liberté que la Constitution garantit, doivent être déclarées conformes à la Constitution.  
 

­ Décision n° 2022-1026 QPC du 25 novembre 2022 – Association France horizon [Assujettissement 
de certaines associations à la taxe pour la création de locaux à usage de bureaux, de commerce ou 
de stockage en Île-de-France] 

3. L'association requérante reproche à ces dispositions de soumettre à la taxe pour la création de locaux à usage 
de bureaux, de commerce ou de stockage en Île-de-France ceux utilisés par les associations non reconnues d'utilité 
publique pour l'exercice d'activités à caractère sanitaire, social, éducatif ou culturel alors qu'en sont exonérés, 
d'une part, les locaux affectés au service public et appartenant à l'État, à des collectivités territoriales ou à des 
établissements publics ne présentant par un caractère industriel ou commercial, ainsi que, d'autre part, les locaux 
de caractère social ou sanitaire mis à la disposition du personnel dans les immeubles soumis à la taxe. Il en 
résulterait une méconnaissance des principes d'égalité devant la loi et devant les charges publiques.  
4. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur le renvoi opéré par l'article L. 520-1 du 
code de l'urbanisme, d'une part, aux mots « ou utilisés par des associations ou organismes privés poursuivant ou 
non un but lucratif » figurant au 1 ° du paragraphe III de l'article 231 ter du code général des impôts et, d'autre 
part, aux mots « prestations de services » figurant au 2 ° de ce même paragraphe. Elle porte également sur le 2 ° 
de l'article L. 520-6 du code de l'urbanisme.  
5. Aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être la 
même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ». Le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le 
législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons 
d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct 
avec l'objet de la loi qui l'établit.  
6. Selon l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses 
d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie entre tous les 
citoyens, en raison de leurs facultés ». En particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, le législateur 
doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose. Cette 
appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques.  
7. L'article L. 520-1 du code de l'urbanisme instaure une taxe perçue à l'occasion de la construction, de la 
reconstruction ou de l'agrandissement, en région d'Île-de-France, de locaux à usage de bureaux, de locaux 
commerciaux et de locaux de stockage. En application des dispositions contestées de cet article, les locaux utilisés 
par des associations sont soumis à cette taxe.  
8. Les dispositions contestées de l'article L. 520-6 du même code exonèrent de cette taxe les locaux affectés au 
service public et appartenant ou destinés à appartenir à l'État, à des collectivités territoriales ou à des 
établissements publics ne présentant pas un caractère industriel et commercial.  
9. En premier lieu, il ressort des travaux parlementaires que, en instaurant cette taxe, le législateur a entendu, à 
des fins d'aménagement du territoire et de décentralisation, dissuader les implantations d'activités tertiaires en Île-
de-France.  
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10. Au regard de cet objectif, il était loisible au législateur d'inclure dans le champ de cette taxe les locaux utilisés 
pour leurs activités par des associations, y compris lorsqu'elles exercent une activité à caractère sanitaire, social, 
éducatif ou culturel.  
11. En second lieu, d'une part, les principes d'égalité devant la loi et devant les charges publiques n'imposent pas 
que les personnes privées soient soumises à des règles d'assujettissement à l'impôt identiques à celles qui 
s'appliquent aux personnes morales de droit public. Ainsi, en prévoyant une exonération bénéficiant aux locaux 
affectés au service public qui appartiennent à certaines personnes publiques, sans étendre cette exonération à ceux 
utilisés par des associations, y compris celles qui exercent une activité à caractère sanitaire, social, éducatif ou 
culturel, les dispositions contestées traitent différemment des personnes placées dans des situations différentes. 
Cette différence de traitement est en rapport avec l'objet de la loi et fondée sur des critères objectifs et rationnels.  
12. D'autre part, l'exclusion de l'assiette de cette taxe des locaux de caractère social ou sanitaire mis à la disposition 
du personnel dans les immeubles qui y sont soumis ne résulte pas, en tout état de cause, des dispositions contestées 
mais de l'article L. 520-7 du code de l'urbanisme, dont le Conseil constitutionnel n'est pas saisi.  
13. Dès lors, les griefs tirés de la méconnaissance des principes de d'égalité devant la loi et devant les charges 
publiques doivent être écartés.  
14. Il en résulte que les dispositions contestées, qui ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la 
Constitution garantit, doivent être déclarées conformes à la Constitution.  
 

*** 
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